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Introduction 
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En juin 2006, le Conseil National de lÕAlimentation (CNA) a rendu un Avis1 intitulŽ Ç PrŽvenir les impacts des 
crises sanitaires en amŽliorant la communication sur les risques È. Une des recommandations visait ˆ mettre 
en place une communication basŽe Ç sur un Žchange interactif entre les consommateurs, les entreprises du 
secteur alimentaire et du secteur de lÕalimentation animale, les milieux universitaires et les autres parties 
intŽressŽes. È. Le groupe avait Žgalement conclu que Ç la confiance se gagne par des actions et une 
communication continue sur les rŽsultats quÕelles produisent È et que Ç limiter lÕimpact des crises nÕest 
possible quÕˆ la condition dÕavoir construit la crŽdibilitŽ et la confiance par temps calme È. 

Fin 2008, Michel Barnier, alors ministre de lÕagriculture et de la p•che, demandait au prŽsident du CN A de 
travailler sur la prŽvention des crises et la communication sur les risques. 

Le mandat donnŽ au groupe de travail du CNA Ç PrŽvention de lÕimpact des crises alimentaires dans la 
sociŽtŽ civile : construire une communication fiable sur lÕalimentation È2 a ŽtŽ adoptŽ par le Conseil plŽnier le 
1er  dŽcembre 2011. Il Žtait construit sur le postulat que lÕimpact des crises dans le domaine alimentaire, 
parfois disproportionnŽ, pourrait •tre rŽduit en amŽliorant la confiance des consommateurs, en pŽriode 
calme, dans leur alimentation et dans ses acteurs. Le CNA devait notamment identifier ce qui pourrait •tre 
mis en place, en termes dÕinformation ou de communication, dans un objectif partagŽ de contribuer ˆ 
restaurer la confiance des consommateurs. Il sÕagissait Žgalement de proposer des modalitŽs de 
concertation, ainsi que dÕŽventuels outils ou chartes, pour amŽliorer la cohŽrence de la communication des 
diffŽrents acteurs lors dÕune crise. 

Les travaux ont commencŽ en mars 2012. Le groupe de travail sÕest rŽuni ˆ 20 reprises, incluant 18 
auditions et une visite du Club de la Presse du Maine ˆ la rencontre de rŽdactions et de journalistes. ��

��

Le prŽsent Avis, Ç Communication et alimentation : les conditions de l a confiance  È, issu de ces 
travaux et adoptŽ par le CNA plŽnier lors de sa ses sion du 11 dŽcembre 2014, sÕarticule en quatre 
parties  : 

¥ Les comportements de consommation : la relation du consommateur ˆ son alimentation . Ces 
ŽlŽments de contexte, issus des sciences humaines et sociales (sociologie, anthropologie, histoire et 
Žconomie), constituent un prŽalable indispensable pour comprendre les liens qui unissent les 
individus ˆ leur alimentation et ainsi construire d es outils de communication appropriŽs. 

¥ Comment percevons-nous les informations ? Aspects c ognitifs et gestion de lÕinformation . 
Dimension essentielle ˆ intŽgrer pour concevoir des  stratŽgies de communication, les aspects 
cognitifs permettent de comprendre comment nous percevons et traitons lÕinformation ainsi que les 
biais dont nous sommes tous victimes. 

¥ Quelques considŽrations sur les crises.  M•me si le prŽsent Avis exclut la communication de crise 
en tant que telle, il Žtait indispensable de cerner certains ŽlŽments de la dynamique des crises. 

¥ Les acteurs. Cette derni•re partie sÕattache ˆ dŽcrire le r™le, les enjeux et les contraintes des 
principaux acteurs dans le domaine alimentaire : les consommateurs, les acteurs Žconomiques, les 
mŽdias et internet, les pouvoirs publics, les agences et les lanceurs dÕalerte.��

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
1 Avis n¡57.��
2 Le mandat est donnŽ en annexe 1 et la composition du groupe en annexe 2.��
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Au fil des ŽlŽments de comprŽhension ainsi prŽsentŽs, des Ç briques È, matŽrialisŽes par des cadres grisŽs 
au fil du texte, ont ŽtŽ identifiŽes : ce sont des ŽlŽments opŽrationnels, des clefs, ˆ partir desquels les 
diffŽrentes propositions et dŽlivrables prŽsentŽs dans les recommandations ont ŽtŽ con•us. 

Les Recommandations  du prŽsent Avis sÕadressent aux diffŽrents acteurs, privŽs et publics, de 
lÕalimentaire en France. Elles sÕappuient sur des principes fondateurs, puis se dŽclinent en fonction des 
acteurs concernŽs : acteurs publics, acteurs professionnels de la cha”ne alimentaire, associations de 
consommateurs et dÕusagers, et, enfin, CNA et membres du CNA. 

Par ailleurs, la richesse des matŽriaux collectŽs a conduit le CNA ˆ produire des guides opŽrationnels  
(construire ses relations mŽdias, e-reputation et prŽsence sur les rŽseaux sociaux) ˆ destination des 
dŽcideurs publics et privŽs et ˆ publier un livre,  rassemblant les auditions faites devant le groupe de travail 
et destinŽ, en premier lieu, aux gestionnaires de la communication et des crises dans lÕagroalimentaire. Les 
lecteurs y trouveront un complŽment dÕinformations au prŽsent Avis. 

 

 

Le Conseil national de lÕalimentation a dŽjˆ Žmis plusieurs Avis autour de ces  
questions. 

LÕannexe 4 du prŽsent Avis n¡73 prŽsente un suivi des recommandations de 
lÕAvis n¡57 Ç PrŽvenir les impacts des crises sanitaires en amŽliorant la 
communication sur les risques È. Sur 16 recommandations Žmises, 6 restent 
dÕactualitŽ, 4 ont ŽtŽ rŽalisŽes et 3 sont en cours de rŽalisation. 

On notera notamment la mise en place dÕun Barom•tre de la perception de 
lÕalimentation (2006), la mise en place de lÕObservatoire de lÕalimentation (2010), 
la mise en place de la section Ç Žconomie et sociologie de lÕalimentation È de 
lÕObservatoire de lÕalimentation (2010), lÕintroduction dans la Loi n¡2014-1170 du 
13 octobre 2014 de lÕorganisation de dŽbats publics par le CNA (2014) et la mise 
en place, par cette m•me Loi, de campagnes dÕinformations collectives et 
gŽnŽriques (2014). 
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Chapitre 1. Les comportements de consommation 
La relation du consommateur ˆ son alimentation ��

��

 

La perception de son alimentation par le consommateur et les comportements de consommation des 
produits alimentaires peuvent •tre apprŽhendŽs gr‰ce ˆ lÕapport et ˆ la complŽmentaritŽ de diverses 
sciences humaines et sociales : sociologie, anthropologie, mais Žgalement histoire ou Žconomie. Une 
comprŽhension fine de ces mŽcanismes est un prŽalable indispensable pour construire une stratŽgie et des 
outils de communication appropriŽs. 

 

1.1. Les dimensions cachŽes de lÕacte alimentaire 

1.1.1. De la nŽcessitŽ biologique ˆ la dimension sy mbolique et identitaire 

LÕalimentation est le rŽsultat dÕinteractions complexes relevant notamment de lÕanthropologie, du social, de 
lÕenvironnement, de la physiologie et de la psychologie3. Une approche croisŽe de diffŽrentes disciplines 
scientifiques complŽmentaires, de grilles de lecture et de thŽories parfois contradictoires, est nŽcessaire 
pour lÕapprŽhender dans sa globalitŽ. Le caract•re polysŽmique de lÕalimentation fait quÕaucun discours ne 
peut prŽtendre donner une explication exhaustive de lÕacte alimentaire. 

SÕalimenter est un besoin vital. CÕest aussi la forme de consommation la plus intime. Sur un plan rŽel, 
comme sur un plan imaginaire, manger un aliment, cÕest incorporer tout ou partie de ses propriŽtŽs. Ce 
principe dÕincorporation vaut au moins sur trois plans : 

¥ dÕun point de vue biologique, lorsquÕun individu Ç incorpore È un aliment, il fait pŽnŽtrer des 
nutriments en lui, qui vont participer ˆ son mŽtabo lisme ; 

¥ dÕun point de vue social, choisir de manger tel ou tel aliment permet de sÕinsŽrer dans un groupe 
social (voir infra) ; 

¥ symboliquement, incorporer un aliment, cÕest lÕintŽgrer ˆ sa propre Ç substance È, cÕest en incorporer 
les vertus, mais aussi les Žventuels dŽfauts. CÕest ce que recouvre le concept de Ç pensŽe 
magique È, basŽ sur les principes de similitude (Ç je suis ce que je mange È) et de contagion (Ç un 
mauvais aliment peut me rendre mauvais È). 

Manger dŽtermine Ç [la] place [de lÕhomme] dans lÕunivers, son essence et sa nature, en un mot son identitŽ 
m•me : lÕobjet incorporŽ intempestivement peut le contaminer, le transformer subrepticement et de 
lÕintŽrieur, le possŽder (! ). Ce fantasme de lÕincorporation du mauvais objet se manifeste ˆ travers certaines 
grandes peurs des consommateurs dÕaujourdÕhui È4. 

��
 

La pensŽe magique (Ç je suis ce que je mange È, Ç un mauvais aliment peut me rendre mauvais È) peut expliquer certaines 
grandes peurs alimentaires (OGM! ). Percevoir la portŽe symbolique de lÕaliment est dŽterminant pour sÕadresser au 
consommateur.��

 

1.1.2. Le paradoxe de lÕomnivore 

LÕhomme est un omnivore, son organisme tr•s adaptable lui permet de consommer les aliments les plus 
variŽs et de sÕaccommoder de rŽgimes alimentaires extr•mement divers. Il peut ainsi survivre ˆ la disp arition 
de certaines esp•ces ou ˆ la mutation de certains Ž cosyst•mes. Il peut se dŽplacer, voyager, en change ant 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
3 La dimension psychologique est dŽterminante dans le domaine alimentaire. Elle est liŽe ˆ lÕhistoire de chaque individu et 

commence dans le ventre de la m•re. Mais elle nÕentre pas dans le champ du prŽsent travail et nÕest donc pas dŽveloppŽe plus 
avant.��

4 Claude FISCHLER, LÕHomnivore, Odile Jacob, Paris, 1990, p. 69.��
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si besoin de rŽgime.

Cependant, cette libertŽ a pour corollaire une dŽpendance ˆ la variŽtŽ et une contrainte de prudence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La condition omnivore et ses implications5 

 

LÕomnivore est obligŽ dÕavoir une alimentation variŽe, car il ne peut pas tirer tous les nutriments nŽcessaires 
ˆ sa survie dÕun seul aliment. DŽpendant de la variŽtŽ, lÕHomme est poussŽ ˆ la diversification, ˆ la 
dŽcouverte et au changement. Pourtant, tout nouvel aliment reprŽsente un danger potentiel, ce qui le 
contraint ˆ la prudence, ˆ la mŽfiance voire au Ç c onservatisme alimentaire È. CÕest ce que le sociologue 
Claude FISCHLER identifie comme Ç le paradoxe de lÕomnivore È, qui Ç se situe dans le tiraillement, 
lÕoscillation entre ces deux p™les, celui de la nŽophobie (prudence, crainte de lÕinconnu, rŽsistance ̂ 
lÕinnovation) et celui de la nŽophilie (tendance ˆ lÕexploration, besoin de changement, de la nouveautŽ, de la 
variŽtŽ) È6.��
��

 

 

 

 

Le paradoxe de lÕomnivore7��

��

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
5 DÕapr•s Claude FISCHLER, LÕHomnivore, Odile Jacob, Paris, 1990, p. 63.��
6 Claude FISCHLER, LÕHomnivore, Odile Jacob, Paris, 1990, p. 63-64.��
7 DÕapr•s Claude FISCHLER, LÕHomnivore, Odile Jacob, Paris, 1990, p. 64.��
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LÕalimentation sÕinscrit dans le registre du plaisir et de lÕenchantement, mais Žgalement dans celui de la 
mŽfiance, de lÕincertitude et de lÕanxiŽtŽ. 

 

1.1.3. Les dimensions de lÕespace alimentaire 

LÕespace de libertŽ de lÕomnivore est influencŽ par la culture de chaque individu, ses habitudes, son mode 
de vie. Les choix alimentaires sont aussi orientŽs et/ou contraints par le niveau des revenus et donc le 
pouvoir dÕachat des consommateurs. 

LÕespace alimentaire peut •tre caractŽrisŽ par six dimensions principales8. 

¥ Le mangeable dŽfinit, au sein dÕune sociŽtŽ, ce qui est consommable ou non parmi une multitude 
dÕaliments comestibles (les escargots, les insectes, le porc! ). 

¥ Le syst•me alimentaire regroupe lÕensemble des syst•mes de production, de transformation et de 
distribution des produits. 

¥ Le culinaire correspond ˆ lÕensemble des prŽparations et des recettes qui permettent de consommer 
tel ou tel produit. Les modes de prŽparation signent une appartenance socio-culturelle, mais 
Žgalement gŽographique, et ancrent le plat dans un pays ou une rŽgion. Les modes de prŽparation, 
qui correspondent ˆ des prŽfŽrences, modifient le rapport ˆ lÕaliment qui se charge dÕune fonction 
symbolique. Les consommateurs seront ainsi susceptibles dÕ•tre heurtŽs par un produit qui nÕest pas 
ancrŽ dans leur reprŽsentation ou dont les process de fabrication ne sont pas ou peu connus.��

��
 
Des procŽdŽs de fabrication mŽconnus ou en dŽcalage par rapport ˆ la reprŽsentation du culinaire exclu ent le produit du 
registre du mangeable. Est-il nŽcessaire de faire conna”tre - et progressivement de faire accepter - la rŽalitŽ de certains 
procŽdŽs de production modernes (cracking des cŽrŽales, esp•ces de poissons triplo•des ! ) ? Faut-il revenir ˆ des procŽdŽs 
de production acceptables pour lÕimaginaire ?��

 

¥ Les habitudes de consommation regroupent les mani• res de manger des individus au sein dÕune 
sociŽtŽ, la commensalitŽ9, ainsi que les mani•res de table !  

¥ LÕalimentation est rythmŽe par diffŽrentes temporalitŽs : elle Žvolue ˆ chaque Žtape de 
dŽveloppement de lÕindividu, mais Žgalement au fil de la journŽe et des saisons. 

¥ LÕalimentation dŽlimite des groupes sociaux : la consommation de certains aliments sera propre ˆ 
une catŽgorie sociale (voir infra).��

��

1.1.4. LÕespace social alimentaire 

Une des fonctions de lÕaliment est dÕaffirmer, voire de crŽer, une appartenance identitaire (au sein dÕune 
famille, dÕun groupe! ) en partageant les r•gles et les mani•res de table . En contre-point, marquer son 
appartenance ˆ une culture alimentaire, cÕest aussi se distinguer de lÕautre et affirmer sa diffŽrence (de fa•on 
tolŽrante ou plus agressive, voire coercitive). 

Ces ŽlŽments contribuent ˆ expliquer une sensibilitŽ particuli•re, bien au-delˆ du fait biologique, vi s-ˆ-vis 
des produits alimentaires consommŽs. Ainsi, consommer de la viande de cheval (ou de chien) sans le savoir 
sera ressenti de fa•on beaucoup plus agressive dans  les sociŽtŽs qui ne consomment pas de viande 
chevaline (ou canine). 

 
 

Les messages dŽlivrŽs sur lÕalimentation, facteur dÕidentitŽ et de diffŽrenciation sociale, ne peuvent •tre monolithiques. ��
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8�� Jean-Pierre POULAIN, Manger aujourdÕhui. Attitudes, normes et pratiques, Privat, Paris, 2002, citŽ par ƒmilie DARDAINE, 

PrŽcaritŽ et recommandations nutritionnelles, mŽmoire de premi•re annŽe de master alimentation, sous la direction dÕAnne Dupuy, 
UniversitŽ de Toulouse II Ð Le Mirail, Institut supŽrieur du tourisme, de lÕh™tellerie et de lÕalimentation, 2012-2013. 

9 CommensalitŽ : le fait humain de partager un repas avec un ou plusieurs convives.��
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1.1.5. Culture alimentaire 

La culture alimentaire est lÕensemble des activitŽs de production, de distribution, de prŽparation, de 
consommation qui permettent de structurer lÕorganisation dÕun groupe humain10. 

On peut avoir le sentiment que cette culture sÕest quelque peu dŽstructurŽe au cours du XX•me  si•cle, 
notamment du fait de lÕexplosion et de la globalisation de lÕoffre. On dŽnonce de plus en plus lÕinsuffisance 
de la transmission des cultures alimentaires, notamment entre parents et enfants. Ç On ne sait plus ce que 
lÕon mange, on ne sait plus comment manger. È  

La culture est une base de connaissance partagŽe. LÕŽducation correspond ˆ la part de la culture que lÕon a 
choisi de transmettre. Mais, pour b‰tir un programme, lÕƒducation nationale aurait besoin dÕun rŽfŽrentiel 
culturel. Or, celui-ci nÕexiste pas dans le domaine de lÕalimentation11. 

 
 

Ð  LÕŽtablissement dÕune culture commune de lÕalimentation, partagŽ et diversifiŽe, est un prŽalable indispensable ˆ lÕexercice 
dÕune Žducation ˆ lÕalimentation, dans le milieu familial dÕabord puis ˆ lÕŽcole. 

Ð Il manquerait un Ç TraitŽ de culture alimentaire fran•aise È, une rŽfŽrence universitaire qui puisse servir de base ˆ 
lÕŽlaboration dÕun programme de lÕƒducation Nationale. Un fond Žducatif sur lÕalimentation devrait •tre constituŽ. LÕInstitut 
EuropŽen de lÕHistoire et des Cultures de lÕAlimentation (IEHCA) pourrait en •tre chargŽ. 

Ð Il ne semble pas pertinent dÕintroduire une mati•re spŽcifique relative ˆ lÕalimentation dans des programmes scolaires dŽjˆ 
surchargŽs. Cela pourrait sÕavŽrer quelque peu artificiel. Il serait prŽfŽrable dÕenseigner la culture alimentaire au sein de 
diffŽrentes mati•res, au premier rang desquelles lÕhistoire et la gŽographie (comprendre les cultures alimentaires dÕantan ou 
dÕailleurs permet, par comparaison, de mieux percevoir nos spŽcificitŽs), mais Žgalement le fran•ais (vocabulaire du gožt), les 
SVT (nutrition et agriculture)!  

Ð La famille est le lieu premier de lÕŽducation ˆ lÕalimentation. LÕŽducation alimentaire ne peut aller ˆ lÕencontre des valeurs 
intŽgrŽes dans lÕenfance : elle peut les complŽter, les enrichir. Elle doit Žviter de crŽer des dissonances et des tensions. 

Ð Il est important quÕun discours sur lÕalimentation, positif et intŽgratif, rŽ-enchantant lÕalimentation, soit portŽ dans la sph•re 
publique et politique. Ce discours redonnerait ˆ sa voir lÕimportance de lÕalimentation dans la vie en collectivitŽ, dans lÕidentitŽ, 
lÕaccueil, etc., notamment en France, pays de la gastronomie et du savoir-vivre alimentaire (Ç lÕalimentation est culturelle, 
Žvolutive, intŽgrative È).��
 

��

1.2. Les peurs alimentaires  

1.2.1. Perception dominante et discours nostalgique  

Bien que les sociŽtŽs dŽveloppŽes aient surmontŽ depuis longtemps, pour lÕessentiel, les probl•mes liŽs ˆ la 
pŽnurie et aux risques sanitaires, lÕalimentation et notamment la sŽcuritŽ des aliments sont devenues des 
sujets anxiog•nes. Au-delˆ des effets des crises rŽ centes, la perception dominante des Occidentaux est, 
paradoxalement, que les risques alimentaires sont aujourdÕhui plus ŽlevŽs quÕils ne lÕŽtaient dans le passŽ. 

Les historiens nous rappellent cependant quÕil est vraisemblable que lÕHomme de Cro-Magnon ait ŽtŽ, lui, 
vraiment dŽsemparŽ devant lÕoffre de la Nature. Avant que le catalogue du comestible ne se construise sur 
le capital des expŽriences cumulŽes, la seule mani•re de savoir Žtait de gožter!  au risque de 
sÕempoisonner. Mais, d•s la pŽriode romaine, on consid•re que lÕAge de Fer Žtait un ‰ge dÕor, o• les 
Hommes, forts et solides, se nourrissaient des produits de la for•t, du gland doux. Au XVI •me  si•cle, on 
relevait la longŽvitŽ exceptionnelle des personnages bibliques pour dŽnoncer les estomacs fragiles des 
contemporains. Ë lÕŽpoque de Louis XIV, la nouvelle mani•re des boulangers de Paris de faire du pain, en 
utilisant de la levure de bi•re, a dŽclenchŽ une vŽritable crise!  

Le discours du dŽclin appara”t ainsi comme relativement constant, quelles que soient les Žpoques. 

Cependant, aujourdÕhui, le phŽnom•ne de Ç nostalgie alimentaire È nÕest vraiment observŽ que dans les 
pays dŽveloppŽs de lÕUnion europŽenne et dÕAmŽrique du Nord. Dans le reste du monde, les produits 
industriels sont gŽnŽralement considŽrŽs comme plus sžrs. 

 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
10 Jean-Pierre POULAIN (sous la direction de), Dictionnaire des cultures alimentaires, PUF, Paris, 2012.��
11 LÕŽducation aux cultures alimentaires est tout ˆ fait diffŽrente de lÕŽducation nutritionnelle actuellement dispensŽe dans le cadre 

des programmes officiels : lÕapproche nutritionnelle dŽconstruit lÕaliment au lieu de lÕenchanter.��
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La perception dominante en Europe est que les aliments sont moins sains que par le passŽ. La nostalgie alimentaire nÕest pas 
un phŽnom•ne nouveau. ��
 

��
��

1.2.2. Les dŽterminants des peurs et de la tranquil litŽ alimentaire 

Historiquement, les peurs alimentaires semblent avoir toujours existŽ. Les Žcrits disponibles permettent 
dÕidentifier, a posteriori, beaucoup de maladies dÕorigine alimentaire, contagieuses ou non. 

Certains dangers Žtaient surestimŽs. On reconna”t par exemple, dans des rŽcits, des Žpisodes de peste 
porcine, dont on redoutait la transmission ˆ lÕhomme12. DÕautres dangers Žtaient minorŽs ou ignorŽs : le 
botulisme, transmis par les salaisons familiales, a sans doute beaucoup tuŽ. Nombreuses Žtaient Žgalement 
les erreurs dÕinterprŽtation. On considŽrait, par exemple, que le ma•s transmettait la pellagre, alors que celle-
ci Žtait liŽe aux carences gŽnŽrŽes par la consommation quasi-exclusive dudit ma•s, pauvre en certains 
nutriments essentiels. 
 
Des phŽnom•nes dÕamplification sociale des peurs13 sont identifiŽs. CÕest, par exemple, le cas de la 
mŽfiance vis-ˆ-vis de la pomme de terre Ð qui semble cependant trouver son origine dans la richesse initiale 
en solanine, toxique et am•re, de ce tubercule. 

Les peurs alimentaires se vivaient ˆ deux niveaux. La peur quotidienne, permanente, restait marginale et 
faiblement pensŽe ; elle imposait une vigilance protectrice vis-ˆ-vis de lÕaliment toxique. La peur pŽriodique, 
plus violente, celle des crises, surgissait notamment lorsquÕune maladie animale se propageait, car la notion 
de barri•re dÕesp•ce Žtait floue. La frŽquence des alertes pouvait cependant conduire ˆ un certain fat alisme.��
��

 
Les mŽdias modernes ne sont pas Ç responsables È des peurs alimentaires, qui ont toujours existŽ. Ils jouent cependant le r™le 
dÕamplificateurs sociaux (au m•me titre que les rŽseaux sociaux et les autres moyens modernes de communication). 
 

 

Les sciences humaines permettent de repŽrer diffŽrents types essentiels de peurs. 

¥ La peur du manque a longtemps structurŽ le rapport de lÕHomme ˆ sa nourriture. La peur de mourir 
de faim augmente la tolŽrance au risque dÕintoxication et am•ne ˆ dŽvelopper des stratŽgies 
collectives de consommation des aliments potentiellement dangereux (par dilution, cuisson! ). 
LÕarbitrage entre la peur qualitative et la peur du manque correspond ˆ une Žvaluation bŽnŽfices Ð 
risques14. Si elle a quasiment disparu dans nos sociŽtŽs occidentales depuis le milieu des Trente-
Glorieuses, la peur du manque perdure dans de nombreuses rŽgions du monde. Des phŽnom•nes 
de constitution de Ç stocks-tampons È de produits comme le sucre ou lÕhuile sont encore observŽs 
chez certaines personnes, notamment ‰gŽes ou en situation prŽcaire.��

��
 

Les peurs alimentaires ont toujours existŽ, mais la pŽnurie Žtait un facteur de rŽassurance qui conduisait ˆ accepter les risques 
dÕintoxication.��
 

¥ La peur de lÕempoisonnement et de la transsubstantiation15 comporte des dimensions magiques, 
que nous avons dŽjˆ ŽvoquŽes. Elle peut notamment • tre activŽe face ˆ un aliment que le mangeur 
ne conna”t pas et, surtout, avec lequel il nÕa aucune dimension affective. Dans le monde moderne, 
cette peur peut notamment •tre activŽe face ˆ des a liments dŽconstruits par la technologie, puis rŽ-
assemblŽs (ex : le cracking des mati•res premi•res) . On peut lui rattacher une certaine angoisse 
gŽnŽrŽe par la dŽconstruction thŽorique de lÕaliment en nutriments, qui occulte la dimension 
magique de lÕacte alimentaire, le plat, dŽsacralisŽ, devenant un ensemble de composŽs chimiques.��

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
12 Ce qui nÕest pas le cas.��
13�� �)�:�4�=���
�����������.�4���,�;�=�J�>����
14 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Madeleine FERRIERES, Professeur honoraire dÕhistoire moderne ˆ lÕUniversitŽ 

dÕAix-en-Provence, le 31 mai 2012.��
15 Terme employŽ par les sociologues pour dŽsigner lÕaction de changer une substance en une autre.��
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Il est nŽcessaire de respecter la dimension magique et culturelle de lÕaliment, y compris dans les messages nutritionnels. La 
Ç dŽconstruction È rationnelle de lÕaliment ne participe pas ˆ la construction de la confiance. LÕaliment devient alors, selon 
Claude Fischler, un Ç OCNI È, un objet comestible non identifiŽ16, composŽ de substances non dŽterminŽes.��

 

¥ En quelques dŽcennies de transition alimentaire, la peur du manque a ŽtŽ remplacŽe par la peur 
dÕune abondance qui pourrait tourner ˆ lÕexc•s17. Il devient nŽcessaire de gŽrer sa consommation 
alimentaire avec une certaine rigueur et de se surveiller pour Žliminer lÕaliment toxique ou superflu. 
Des enqu•tes rŽcentes sur les populations migrantes  ayant connu la famine montrent que la 
surabondance alimentaire fran•aise les pousse ˆ exo rciser la peur du manque et dŽclenche des 
phŽnom•nes dÕobŽsitŽ18. 

 

1.2.3. Les sources des peurs alimentaires modernes 

Des phŽnom•nes sociologiques et historiques, comple xes et imbriquŽs, peuvent permettre dÕapprocher les 
racines des peurs du mangeur contemporain. 

 

 1.2.3.1. La conception de la Nature 

AujourdÕhui, ce qui est artificiel fait peur. Selon M. Ferri•res, nous concevons la Nature comme une e ntitŽ 
dont lÕHomme serait presque exclu, et sur laquelle il aurait systŽmatiquement une action nŽgative. Dans la 
conception ancienne, ˆ lÕinverse, les •tres constituaient une cha”ne dont lÕHomme occupait lÕextrŽmitŽ. 

LÕartificiel pouvait •tre bon, lÕart du cuisinier ou du jardinier en Žtant dÕexcellents exemples, puisquÕils 
corrigeaient les imperfections de la nature et amŽlioraient ce que celle-ci avait produit. Les notions de 
naturel et dÕartificiel nÕŽtaient pas aussi tranchŽes quÕaujourdÕhui.��
 

 1.2.3.2. LÕurbanisation 

LÕurbanisation sÕest accompagnŽe de la dilution du lien social entre les producteurs, les produits et les 
consommateurs. Les gŽnŽrations adultes actuelles sont les premi•res qui nÕaient pas eu de grands-parents 
agriculteurs, qui nÕaient jamais connu de vacances ̂  la ferme. Or, la proximitŽ rassure, proximitŽ 
gŽographique ou affective, lÕune gŽnŽrant facilement lÕautre. 

La prŽfŽrence locale semble dÕailleurs, actuellement, une constante dans tous les pays europŽens. Le 
dŽveloppement de mouvements tels que les AMAP19 ou les circuits de proximitŽ correspond notamment ˆ 
une tentative de reconstruire ce lien social et de confiance. 

Pourtant, dÕun point de vue historique, les circuits longs existent depuis longtemps (Žpices, morue! ). Sans 
oublier que Paris Žtait approvisionnŽ par un marchŽ de gros d•s le Moyen åge. 

De la m•me fa•on, la cŽlŽbration du jardin est souv ent un mythe : le paysan dÕautrefois ne se nourrissait pas 
des produits de son jardin, quÕil vendait sur le marchŽ pour ne consommer que ce qui nÕŽtait pas vendable. 
Mais il est vrai que les produits consommŽs Žtaient frais, reconnaissables et identifiables. 

 

 1.2.3.3. La montŽe de lÕindividualisme et de la Ç libertŽ alimentaire È 

La pŽriode dÕabondance alimentaire qui sÕouvre ˆ partir des annŽes 1960 correspond ˆ une extension des  
choix. La multiplication des grandes surfaces, des lieux de vente de produits alimentaires (restauration 
collective, libre-service, distributeurs automatiques! ), la plus grande variŽtŽ des aliments disponibles 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
16 Claude FISCHLER, LÕHomnivore, Odile Jacob, Paris, 1990, p. 218.��
17 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Jean-Pierre CORBEAU, Professeur ŽmŽrite de sociologie, UniversitŽ de Tours, 

le 11 avril 2013.��
18�� Une autre explication, dÕordre biologique, est que les famines et les disettes ont sŽlectionnŽ des individus possŽdant le Ç g•ne 

dÕŽpargne È, leur permettant de survivre. Dans les conditions actuelles de sŽdentaritŽ et dÕexc•s alimentaire, ce g•ne ne peut que 
favoriser lÕobŽsitŽ.��

19 AMAP : Association de maintien de lÕagriculture paysanne.��
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(multiplication des gammes, des parfums, des formats de conditionnement! ) et lÕacc•s facilitŽ aux aliments 
participent ˆ cette Ç libertŽ alimentaire È. Les individus sont de plus en plus confrontŽs ˆ des choix  
alimentaires multiples quÕils doivent assumer seuls. Si lÕindividualisme correspond ˆ une aspiration 
fondamentale de notre sociŽtŽ, il est Žgalement source dÕangoisses diffuses augmentŽes, dans le domaine 
alimentaire, par la diffusion dÕinjonctions nutritionnelles contradictoires venant de sources multiples.��
��
��

 1.2.3.4. LÕexternalisation de la prŽparation culinaire 

De plus de plus de produits sont transformŽs (Ç fabriquŽs È) et cuisinŽs hors foyer, dans des conditions de 
plus en plus ŽloignŽes des mŽthodes familiales et ignorŽes du mangeur. Pr•s de 85 % de notre alimentat ion 
est issue de lÕindustrie agroalimentaire. Pour le consommateur, lÕindustrie agroalimentaire reprŽsente une 
Ç bo”te noire È dont il se sait rien. Elle fait lÕobjet, notamment lors des crises, de tous les soup•o ns. 

 
 

Ð Pour le consommateur, les IAA sont une bo”te noire anxiog•ne. 

Ð Les produits reconnaissables, identifiables, dont on conna”t lÕorigine gŽographique et, selon les circuits, calibrŽs et propres, 
rassurent.��
 

��
��

 1.2.3.5. La dŽlŽgation de lÕexpertise 

Autrefois, le consommateur savait quÕil devait •tre lui-m•me vigilant mais, parall•lement, il disposai t des 
connaissances nŽcessaires pour choisir ses aliments (identifiables) en toute sŽcuritŽ (lÕÏil du poisson! ). 
Mais progressivement, avec lÕintroduction de la chimie, le dŽveloppement de lÕindustrie de transformation et 
lÕŽvolution de la cha”ne alimentaire, une autre expertise, plus complexe, plus technique, est devenue 
nŽcessaire. Le consommateur a ŽtŽ amenŽ ˆ dŽlŽguer lÕexpertise alimentaire et ˆ sÕen remettre, notamment, 
ˆ lÕƒtat. 

 

 1.2.3.6. Un nouveau rapport aux animaux et aux produits dÕorigine animale 

LÕurbanisation, notamment, a rendu la population sarcophage. Ë la diffŽrence des Ç zoophages È (qui 
mangent des parties enti•res et identifiables de lÕanimal), les Ç sarcophages È consomment la viande 
comme une mati•re comestible distincte de lÕanimal duquel elle provient. La viande est dŽs-animalisŽe et ne 
rappelle rien ou presque de la b•te vivante. 

La montŽe en puissance des prŽoccupations de bien-• tre animal, souvent basŽes, pour le profane, sur des 
rŽfŽrences anthropomorphiques, traduit le rejet de certains modes dÕŽlevage intensifs, mais vont parfois 
jusquÕˆ des remises en cause extr•mes des relations homme-animal par des minoritŽs militantes. La 
perception des productions animales et des questions de bien-•tre peuvent faire lÕobjet dÕapprŽciations 
divergentes entre le grand public et les professionnels de lÕŽlevage.��

��

1.3. Perception du risque alimentaire  

1.3.1. DŽfinitions liminaires : risque et incertitu de 

La notion de risque rel•ve du domaine des probabili tŽs : le risque se dŽfinit comme la probabilitŽ 
dÕoccurrence dÕun ŽvŽnement indŽsirable pondŽrŽe par la gravitŽ de cet ŽvŽnement20. Un risque se calcule 
en utilisant des donnŽes dÕobservation rŽtrospectives. 

Trois types de risques peuvent •tre identifiŽs : 

¥ le risque rŽel, combinaison dÕune probabilitŽ de rŽalisation et de consŽquences 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
20 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Jocelyn RAUDE, Ma”tre de confŽrences au DŽpartement des sciences 

humaines, sociales et des comportements de santŽ ˆ lÕƒcole des Hautes ƒtudes en SantŽ Publique (Rennes), le 10 avril 2012.��
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nŽgatives ; 

¥ le risque observŽ ; 

¥ le risque per•u. 

Le plus souvent, lÕaction publique est corrŽlŽe au risque per•u plut™t quÕau risque observŽ. 

Chacun per•oit et analyse en permanence des risques . Chacun met en balance, face ˆ une situation, des 
facteurs de risque et des facteurs de rŽassurance. Ces mŽcanismes sont largement spontanŽs et 
autonomes dÕune rŽflexion dŽlibŽrŽe. 

Les profanes21 ont une conception diffŽrente du risque, quÕils assimilent gŽnŽralement ˆ lÕincertitude. 
LÕincertitude est, par nature, non mesurable. Le risque est alors per•u comme Ç une incertitude mesurable È. 

Or, il est expŽrimentalement dŽmontrŽ que les individus ont une aversion intrins•que ˆ lÕincertitude, ce qui 
les am•ne ˆ choisir de prŽfŽrence le risque (mesura ble) ˆ lÕincertitude (inconnue). Nous y reviendrons. 

La mesure du risque repose sur trois conditions prŽalables : 

¥ que des situations de risque similaires se soient produites dans le passŽ ; 

¥ que le risque soit observable et que lÕon en ait mesurŽ lÕincidence dans le passŽ ; 

¥ que les conditions soient comparables ˆ celles du passŽ, pour pouvoir extrapoler les 
donnŽes observŽes. 

Il est difficile de dire quÕun risque est rŽel ou objectif, puisque toute Žvaluation est basŽe sur un mod•le 
thŽorique comportant des hypoth•ses. Le risque rest e, dans une large mesure une donnŽe subjective, 
qualitative et socio-politique. 

Ainsi, Paul Slovic Žcrit-il : Ç Le risque nÕexiste pas Ç en lui-m•me È ; il est toujours en attente de pouvoir •tre 
mesurŽ, indŽpendamment de nos pensŽes et cultures. Les •tres humains ont inventŽ le concept de risque 
pour les aider ˆ comprendre et ˆ accepter/gŽrer les  dangers et les incertitudes de la vie. Il nÕexiste pas de 
Ç vrai risque È ou de Ç risque objectif È. LÕestimation, par un ingŽnieur nuclŽaire, dÕun accident nuclŽaire ou 
lÕestimation quantitative du risque carcinogŽnŽtique par un toxicologue sont toutes deux basŽes sur des 
mod•les thŽoriques, dont la structure est subjectiv e et sous-tendue par des prŽsupposŽs, et dont les 
donnŽes dÕentrŽe dŽpendent des jugements a priori. È22. 

Les professionnels de lÕanalyse et de la gestion des risques distinguent trois notions, trois Žtapes, quÕil faut 
prendre en compte : 

¥ lÕŽvaluation factuelle du risque (identification, quantification, caractŽrisation) ; 

¥ la gestion du risque  (prise de dŽcision, acceptabilitŽ du risque, niveau de sŽcuritŽ 
suffisant, communication, Žvaluation), qui correspond ˆ lÕintervention humaine sur les 
facteurs et les consŽquences du risque ; 

¥ les aspects politiques (perception du risque, syst• mes de valeurs, processus de 
dŽcision, pouvoir, confiance, conflits/controverses).��

��

1.3.2. Le risque comme construction sociale 

La perception des risques fait rŽfŽrence aux jugements et aux Žvaluations, par les individus, des dangers 
auxquels ils peuvent •tre ou sont confrontŽs. Les t hŽories psychologiques de lÕŽvaluation du risque23 sont 
utilisŽes pour Žtudier comment les individus Žvaluent (aspects cognitifs) et redoutent (aspects Žmotionnels) 
les situations ˆ risque. 

Lors de la confrontation des Žvaluations des experts avec les perceptions courantes, ŽtudiŽe en psychologie 
cognitive, des distorsions sont systŽmatiquement observŽes. Ainsi, le grand public surestime-t-il la mortalitŽ 
par accident ou par homicide, alors quÕil sous-estime lÕasthme ou le suicide. Cet Žcart est souvent considŽrŽ 
comme liŽ ˆ lÕignorance ou ˆ lÕirrationalitŽ des individus. 

La perception des risques varie selon la catŽgorie socio-professionnelle et le lieu de rŽsidence des 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
21 Le terme profane dŽsigne les personnes qui ne poss•dent pas de connaissance ou de compŽtence particul i•re sur un sujet donnŽ, 

sans aucune connotation pŽjorative. Chacun est profane dans de nombreux domaines.��
22 Paul SLOVIC, Ç Surveying the risk assessment battlefield È, 1999.��
23 Lassarre D., Meiffren D., Ç Le stress est-il un risque ? È, in Berjot S., Paty B., Stress et faire-face aux menaces de soi et de 

lÕidentitŽ, Stress, santŽ, sociŽtŽ, Reims, EPURE, 2008.��
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personnes interrogŽes24. Les personnes de faibles niveaux dÕŽducation et de revenus montrent une plus 
grande sensibilitŽ (peur) aux risques que les personnes plus aisŽes et mieux ŽduquŽes vivant dans les 
grandes villes. 

 
 

Certains messages peuvent •tre diffŽrenciŽs en fonction des publics, en accordant une attention particuli•re aux publics 
dŽfavorisŽs et fragiles. 

 

 

Les comportements face au risque ne sont pas des donnŽes objectives : ils reposent sur des valeurs 
culturelles et rŽpondent ˆ des normes sociales. Les  sociŽtŽs construisent, analysent et g•rent diffŽremment 
lÕensemble des risques auxquels elles sont confrontŽes25. 

On parle dÕamplification sociale du risque quand le risque per•u par le grand public semble tr•s supŽr ieur au 
risque objectif analysŽ par les experts. Cette situation est parfois qualifiŽe par les mŽdias, ˆ tort,  de 
psychose ou de panique. Mais les gens adoptent au contraire un comportement rationnel. Chacun 
fonctionne avec un fond de vigilance permanente, liŽe ˆ la participation continue aux ŽvŽnements. 
LorsquÕune alerte est lancŽe sur un produit alimentaire, la baisse de consommation est rationnelle, le citoyen 
applique simplement un principe de substitution, tr•s simple ˆ mettre en Ïuvre dans le domaine aliment aire. 

Ë lÕinverse, on parle dÕattŽnuation sociale du risque quand le risque per•u est infŽrieur au risque objectif. 
Pensons simplement au tabac ou au risque automobile.��

��

1.3.3. Les risques alimentaires et leur perceptio ��  

Dans les pays dŽveloppŽs, les aliments que nous consommons sont objectivement de plus en plus sains, 
notamment parce que lÕindustrialisation progressive de la fili•re agroalimentaire a favorisŽ une organ isation 
sanitaire de plus en plus rigoureuse. Nous vivons en meilleure santŽ et beaucoup plus longtemps que nos 
a•eux. Alors que, en 1900, un homme vivait en moyenne 45 ans et une femme 49 ans, en 2013, lÕespŽrance 
de vie ˆ la naissance est de 78,7 ans pour les homm es et 85 ans pour les femmes26. Ces progr•s sont 
majoritairement dus ˆ lÕinstruction (enseignement de lÕhygi•ne) et ˆ lÕalimentation (et seulement ensuite ˆ la 
mŽdecine)27. 

Cependant, la majoritŽ des consommateurs per•oit les risques alimentaires actuels comme plus ŽlevŽs 
quÕils ne sont28

����Les risques objectifs, tels que les Ç sachants È les Žvaluent, semblent dŽconnectŽs des 
risques per•us, des peurs subjectives. 

Ce phŽnom•ne peut •tre dž au fait que les incidents  qui surviennent, bien que beaucoup plus rares 
quÕautrefois, peuvent tr•s vite avoir un impact tr•s large, du fait de lÕallongement, de la complexification et de 
la mondialisation des syst•mes de production, de tr ansformation et de distribution, ainsi que de la 
massification de la consommation. Les risques ont Žgalement ŽvoluŽ : le risque bactŽriologique, autrefois le 
plus important, est aujourdÕhui globalement ma”trisŽ et les interrogations actuelles portent, par exemple, sur 
les contaminants chimiques. 

Comme pour les risques en gŽnŽral, cette perception diff•re selon la catŽgorie socio-professionnelle e t son 
acc•s aux processus dÕinnovation29. 

Elle diff•re Žgalement selon la rŽflexivitŽ30. Les femmes entretiennent avec lÕaliment un rapport beaucoup 
plus rŽflexif que les hommes, ˆ catŽgorie socio-Žconomique Žquivalente. Une femme rŽflŽchit plus aux 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
24 Barom•tre annuel de lÕInstitut des risques et de la sžretŽ nuclŽaires (IRSN) sur la perception des risques et de la sŽcuritŽ par les 

Fran•ais (parmi lesquels lÕobŽsitŽ chez les jeunes, les OGM, les produits alimentaires, les pesticides ! ).��
25 Pour plus de dŽtails, voir lÕarticle de Lassarre D., Meiffren D., Ç Le stress est-il un risque ? È, in Berjot S., Paty B., Stress et faire-

face aux menaces de soi et de lÕidentitŽ, Stress, santŽ, sociŽtŽ, Reims, EPURE, 2008.��
26 Chiffres de lÕINSEE, 10 fŽvrier 2014, <http://www.ined.fr/fr/france/mortalite_causes_deces/esperance_vie/>. Certains participants 

font cependant remarquer que ces chiffres se fondent sur lÕespŽrance de vie dÕhommes et de femmes nŽs dans les annŽes 1930 et 
ne sont peut-•tre pas extrapolables aux gŽnŽrations suivantes qui avaient ŽtŽ exposŽes ˆ un environnement diffŽrent et ˆ des 
nouvelles formes de pollution. ��

27�� ���9�?�0�=�A�0�9�?�4�:�9���/�0��Bruno PARMENTIER, lors du colloque du CNA Ç RŽ-enchanter lÕalimentation ? È, Valence, 11 juin 2013.��
���� �� Selon le barom•tre annuel de lÕIRSN (Institut de Radioprotection et de surveillance nuclŽaire), ˆ la q uestion Ç Dans chacun des 

domaines suivants, considŽrez-vous que les risques pour les Fran•ais en gŽnŽral sont!  È, les personnes interrogŽes ont rŽpondu 
que le risque pour les produits alimentaires Žtait ŽlevŽ ˆ 33,5 %, moyennement ŽlevŽ ˆ 41,6 % et faibl e ˆ 24,8 %. (barom•tre 
disponible ˆ lÕadresse : <http://www.irsn.fr/FR/IRSN/Publications/barometre/Documents/IRSN_Barometre_2014.pdf> 

29 Voir Chapitre 2.��
30 CÕest-ˆ-dire la rŽflexion quant aux consŽquences de lÕincorporation dÕun aliment sur notre santŽ ou notre silhouette.��
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consŽquences sur son corps, sa famille, etc. lorsquÕelle mange un aliment.��

��

1.3.4. Syst•mes ultra-fiables de ma”trise des risqu es31 

Un phŽnom•ne contradictoire est observŽ face aux syst•mes particuli•rement fiables de ma”trise des 
risques : plus un risque devient faible, moins le risque rŽsiduel est acceptŽ. On aboutit ˆ des situat ions 
relativement contradictoires et, paradoxalement, de plus en plus anxiog•nes. Les accidents dÕavions ne sont 
plus tolŽrŽs, justement, parce que les transports aŽriens sont extr•mement fiables. 

Ce phŽnom•ne explique beaucoup de discordances appa rentes dans le domaine alimentaire. 

Pour les experts, les syst•mes de sŽcuritŽ sanitaire en place sont excellents et la marge dÕamŽlioration 
semble aujourdÕhui tr•s faible. Le grand public, lui, ne voit que les failles, quÕil ne tol•re plus, et un syst•me ˆ 
bout de souffle incapable de sÕamŽliorer. 

Les rares crises qui surviennent portent sur des ŽvŽnements quÕil Žtait souvent impossible de prŽvoir. Le 
spŽcialiste y voit une rŽussite totale, limitant lÕapparition des crises ˆ la part irrŽductible des ŽvŽnements 
imprŽvisibles ou totalement fortuits. Le grand public y voit la manifestation dÕun syst•me dŽfaillant et 
dÕexperts incompŽtents et incapables de prŽvoir. 

Communiquer, lors des crises, sur le fait que Ç toutes les mesures sont prises È pour Ç garantir que cela ne 
se reproduira pas È ne fait quÕamplifier le phŽnom•ne. Lors du prochain probl•me Ð et il y en aura toujours 
un, fut-ce dans un domaine connexe Ð, le public se sentira dÕautant plus trompŽ quÕon lui avait garanti que 
tout Žtait sous contr™le. 

La remise en cause du syst•me actuel am•ne ˆ le rem placer par des syst•mes qui fournissent des 
garanties moindres mais qui disposent, par nature, dÕimportantes marges de progr•s. CÕest prŽcisŽment 
lÕimperfection de ces syst•mes qui les rend sŽduisants aux profanes, en ouvrant une perspective de progr•s. 

 
 

Ce phŽnom•ne est fondamental ˆ prendre en compte po ur construire la confiance. Il serait nŽcessaire que les politiques, les 
gestionnaires et les opŽrateurs Žconomiques adoptent un discours responsable, en considŽrant le consommateur comme 
adulte. Que lÕon dise que lÕon prend des mesures mais quÕon ne ma”trisera jamais la complexitŽ du vivant ; que certaines 
mesures ne sont pas prises parce quÕelles seraient inadaptŽes (au lieu de prendre, parfois, des mesures de fa•ade) ! Ce sont 
des discours que le consommateur, traitŽ en adulte responsable, peut entendre. 
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31�� Jean-Luc WYBO, Ma”trise des risques et prŽvention des crises Ð anticipation, construction de sens, vigilance, gestion des 

urgences et apprentissage, Lavoisier, 2012. 
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Chapitre 2. Comment percevons-nous les informations  ? 
Aspects cognitifs et gestion de lÕinformation ��

��

 

 

Les aspects cognitifs sont une dimension essentielle ˆ prendre en compte pour aboutir ˆ des propositio ns 
opŽrationnelles. Ils permettent de comprendre les mŽcanismes de perception des messages et de 
construction des opinions, mais aussi de cerner les principales clefs permettant dÕŽviter les Ç fausses 
bonnes idŽes È. La rationalitŽ du public nÕest pas celle de lÕexpert. 

 

2.1. Les aspects cognitifs  

2.1.1. Les biais cognitifs 

Les biais cognitifs sont des erreurs inconscientes de raisonnement, mises en Žvidence gr‰ce aux apports de 
la psychologie cognitive, de la sociologie ou de la psychologie sociale, dont nous sommes tous victimes. 

Incapable de traiter la totalitŽ des informations auxquelles il est soumis pour prendre une dŽcision rationnelle 
et objective, lÕesprit humain met en place des heuristiques, cÕest-ˆ-dire des mŽcanismes de simplification qui 
permettent de penser le monde et dÕagir, mais entra”nent des erreurs systŽmatiques. 

¥ Le biais de reprŽsentativitŽ : Chacun raisonne avant tout par rapport ˆ des idŽes prŽcon•ues, des 
rŽfŽrences passŽes, des clichŽs, des reprŽsentations, des stŽrŽotypes Ð et non ˆ partir des 
informations objectives dont il dispose. 

¥ Le biais de disponibilitŽ : Nous nous souvenons mieux de certains ŽvŽnements, parce quÕils se sont 
produits rŽcemment ou que nous les avons mieux mŽmorisŽs gr‰ce ˆ des rŽfŽrences antŽrieures. 
Nous aurons lÕimpression que ces ŽvŽnements se produisent plus frŽquemment, et quÕils ont 
davantage dÕimpact. Ce phŽnom•ne est accentuŽ pour les ŽvŽnements qui nous touchent 
personnellement. 

¥ Les omissions : En r•gle gŽnŽrale, nous ne dŽcelons pas les omissions dans lÕensemble des 
informations fournies ; tout un pan du sujet peut avoir ŽtŽ omis sans que nous ne nous en rendions 
compte, alors que nous nous focaliserons sur les erreurs ou les dŽtails des informations fournies. 

¥ Le biais de prŽsentation : Les informations liŽes aux pertes sont ressenties plus intensŽment, sur le 
plan Žmotionnel, que celles liŽes aux gains. Il en est de m•me des informations du registre du 
nŽgatif par rapport aux informations du registre positif. Une viande composŽe de 25 % de gras ne 
sera pas per•ue de la m•me fa•on quÕune viande ˆ 75  % de maigre. 

¥ Le biais de confirmation ou effet de halo : Par un mŽcanisme de gestion active de lÕinformation, 
chacun sŽlectionne les informations qui conforteront son point de vue initial ou ses prŽjugŽs, au 
dŽtriment de lÕanalyse critique dÕun ensemble de connaissances auxquelles il aurait acc•s sur un 
sujet donnŽ. LÕesprit humain est victime Ç dÕavarice cognitive È32 : lorsque nous nous sommes fait 
une opinion sur un sujet, il est tr•s difficile de nous en faire changer. LÕexpertise scientifique peut 
m•me devenir suspecte ˆ nos yeux si elle tend ˆ mod uler ou infirmer notre Ç savoir È. 

 

2.1.2. Les Ç trajectoires de lÕinformation È 

Les trajectoires de lÕinformation, dŽcrites par des travaux de sociologie et de psychologie cognitive, montrent 
quÕune nouvelle information interagit avec des syst•mes de reprŽsentations prŽexistantes, selon trois 
mŽcanismes : 
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32 GŽrald BRONNER, La dŽmocratie des crŽdules, Presses universitaires de France, Paris, 2013, p.25.��
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¥ assimilation : lÕinformation est incorporŽe dans le syst•me de reprŽsentations existantes sans 
altŽration notable. Cela concerne notamment les phŽnom•nes Žmergents, pour lesquels il nÕexiste 
pas de rŽfŽrences prŽexistantes prŽgnantes. 

¥ hybridation : lÕinformation est partiellement incorporŽe dans les syst•mes de reprŽsentation des 
individus, mais avec un certain nombre de modifications. 

¥ rejet : lÕinformation nÕest pas compatible avec le syst•me de reprŽsentation de lÕindividu et sera 
considŽrŽe comme erronŽe, non fiable ou non reprŽsentative. 

LÕinformation dŽlivrŽe au sujet dÕun risque est traitŽe par ces diffŽrents mŽcanismes et aboutit ˆ une 
perception du risque diffŽrente de celle que lÕŽmetteur pensait avoir dŽlivrŽe. 

 

��

 

 

 

��
��
��
��
��
��
��
��

 
 
 

Processus de communication du risque33. 
 

Si les informations parvenant aux individus passent par diffŽrents Ç filtres È inconscients, les sciences 
sociales consid•rent que lÕŽmetteur ne doit pas, pour autant, trop simplifier le message quÕil diffuse. Il est 
dÕautant plus important de faire de la pŽdagogie et dÕexpliquer clairement les messages diffusŽs.��
��

 

Ð Les messages Žmis ˆ lÕattention du public seront toujours per•us ˆ travers des filtres et des biais cognitifs. 

Ð Avant de communiquer sur un sujet donnŽ, lÕŽmetteur doit sÕefforcer dÕidentifier les principales idŽes prŽcon•ues dans le 
public cible et les prendre en compte dans la conception des messages. Il est beaucoup plus facile de conforter les idŽes 
positives que dÕaffronter les a priori nŽgatifs. 

Ð Une communication positive et cohŽrente sur le long cours peut-elle valoriser le biais de disponibilitŽ ? CrŽer des a priori 
favorables ? 

Ð La communication, en temps de paix, comme en temps de crise, doit privilŽgier les phrases affirmatives (qui nÕutilisent pas la 
nŽgation) et des mots positifs. Il convient dÕŽviter absolument les doubles nŽgations, qui gŽn•rent de la confusion. 

Ð Il nÕest ni possible ni nŽcessaire de fournir une information compl•te sur un sujet donnŽ, mais les ŽlŽments sŽlectionnŽs ne 
doivent pas pouvoir •tre pris en dŽfaut. ��
 

��

2.1.3. Nous sommes de mauvais mathŽmaticiens 

LÕesprit humain a des difficultŽs ˆ apprŽhender les proportions, les pourcentages ou les probabilitŽs, quÕil ne 
visualise pas concr•tement. Ce ne sont gŽnŽralement pas des notions intuitives. Que reprŽsente 1 victime 
potentielle pour 1000 habitants ? Les images ou lÕutilisation de Ç frŽquences naturelles È ont un poids plus 
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33 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Jocelyn RAUDE, Ma”tre de confŽrences au DŽpartement des sciences 

humaines, sociales et des comportements de santŽ ˆ lÕƒcole des Hautes ƒtudes en SantŽ Publique (Rennes), le 10 avril 2012.��
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fort que les donnŽes statistiques ou les dŽmonstrations logiques. 

��

 

Ð Formuler les messages de fa•on visuelle, privilŽgier les images. 

Ð Favoriser les frŽquences naturelles, les comparaisons imagŽes, les mises en perspective et les mŽtaphores. 

Ð Exclure les pourcentages, les proportions, les probabilitŽs, les statistiques (sauf si le but est de communiquer sur des 
chiffres).��
 

 

 

2.2. La communication engageante 34 

2.2.1. Les constats 

La thŽorie de la communication engageante a ŽtŽ ŽlaborŽe dans le cadre de campagnes publiques de 
prŽvention ou dÕinformation qui visaient ˆ faire adopter, par la population gŽnŽrale ou par des populations 
cibles, des comportements considŽrŽs comme bŽnŽfiques. Il sÕagissait dÕengager et dÕaccompagner le 
changement. 

Le premier rŽflexe, lors de la conception dÕune campagne de prŽvention, serait de diffuser des 
connaissances, dÕinformer et dÕŽduquer. Pourtant, il est maintenant parfaitement identifiŽ que lÕacquisition de 
savoirs ne suffit pas ˆ faire Žvoluer les comportem ents de fa•on significative. Les campagnes incitant  ˆ la 
vaccination anti-grippale, par la diffusion de messages dits persuasifs, nÕaugmentent pas significativement le 
taux de vaccination dans la population. 

La Ç sph•re des idŽes È est, dans certaines situations, indŽpendante de la Ç sph•re des comportements È et 
ce dŽcalage est particuli•rement net dans le domain e de la santŽ publique. Pensons au don du sang. 

 

2.2.2. Les outils de la communication engageante 

2.2.2.1. Les actes prŽparatoires 

Selon le principe de la communication engageante, il ne faut pas seulement persuader les individus, il faut 
les amener ˆ sÕengager. LÕindividu va •tre inclus dans un processus, via des Ç actes prŽparatoires È, afin 
que, de rŽcepteur passif dÕinformations, il devienne acteur, et prenne conscience de sa capacitŽ ˆ agi r. 

Lors dÕune expŽrimentation fran•aise35, seuls 4 % de fumeurs ont acceptŽ de ne pas fumer pendant toute 
une soirŽe quand on le leur demandait dÕemblŽe. LorsquÕil leur Žtait proposŽ, dans un premier temps, de ne 
pas fumer pendant deux heures, ils Žtaient 40 % ˆ a ccepter de ne pas fumer, ensuite, pendant toute une 
soirŽe. 

La demande peut Žgalement •tre implicite. Dans le c adre dÕune autre expŽrience36, lorsquÕun passant 
perdait un billet dans une rue quasi-dŽserte, seulement 20 % des tŽmoins oculaires le lui signalaient (80 % 
le laissant sÕŽloigner et gardant lÕargent). Mais cette probabilitŽ Žtait doublŽe si le tŽmoin avait ŽtŽ amenŽ ˆ 
rendre un petit service (tel que donner un renseignement) ˆ un autre inconnu peu avant. Elle Žtait tri plŽe si 
le service sollicitŽ Žtait plus cožteux (accompagner quelquÕun sur une petite distance pour quÕil retrouve son 
chemin). Ces actes engageants permettent dÕŽtablir un lien entre ce que le tŽmoin a fait (donner un 
renseignement ou aider quelquÕun) et ce quÕil est (quelquÕun de serviable et de responsable). 

Dans le m•me ordre dÕidŽe, fournir un chemin, un processus, optimise les chances de passage ˆ lÕacte. 
Dans cette expŽrimentation37, deux groupes dÕindividus, A et B, avaient re•u, par courrier, un message 
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34 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Fabien Girandola, Professeur des UniversitŽs en psychologie sociale ˆ 

lÕUniversitŽ dÕAix-Marseille, le 11 fŽvrier 2013.��
35 ExpŽrience dŽcrite par Robert-Vincent Joule, <http://rpn.univ-lorraine.fr/UOH/COMMUNICATION_ENGAGENTE/co/actes.html> et 

reprise de Robert-Vincent Joule, Ç Tabacco deprivation : the foot-in-the door technique versus the low-ball technique È, European 
Journal of Social Psychology, 1987.��

36 Recherche effectuŽe dans les rues dÕAix-en-Provence par lÕŽquipe de Robert-Vincent Joule < http://rpn.univ-
lorraine.fr/UOH/COMMUNICATION_ENGAGENTE/co/actes.html>��

37 Leventhal, Watts et Pagano, Ç Effects of fear and instructions on how to cope with danger È, Journal of personality and social 
psychology, 6, 1967.��
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anxiog•ne dŽcrivant les consŽquences du tŽtanos. Le premier groupe Žtait simplement incitŽ ˆ se rendre  
dans un centre mŽdical. Le second recevait en sus des informations concr•tes (adresse, horaires 
dÕouverture, plan). Le message accompagnŽ dÕinstructions se rŽvŽla plus efficace : 28 % des individus du 
groupe B sont allŽs se faire vacciner, contre 3 % dans le groupe A. 

La personne doit •tre amenŽe ˆ rŽaliser un acte prŽ paratoire par elle-m•me, sans •tre contrainte par u ne 
autoritŽ. Apr•s un acte prŽparatoire, les personnes impliquŽes deviennent plus rŽceptives aux arguments ou 
aux informations diffusŽes dans le message persuasif, ce qui augmente la probabilitŽ quÕelles acceptent des 
demandes ultŽrieures, surtout si celles-ci vont dans le m•me sens. Le message persuasif donne du sens,  a 
posteriori, ˆ lÕacte prŽparatoire. Par ailleurs, les actes prŽparatoires inscrivent le sujet dans un cours 
dÕactions qui va le conduire ˆ adopter les comportements recherchŽs. 

Les actes prŽparatoires permettent dÕoptimiser lÕimpact des campagnes de sensibilisation et/ou 
dÕinformation. La construction dÕune campagne de communication repose sur les questions habituelles (Ç qui 
dit quoi ? È, Ç ˆ qui ? È, Ç comment ? È, Ç avec quel (s) effet(s) ? È), auxquelles sÕajoutera : Ç en lui faisant 
faire quoi ? È). 

 

 
Ð Le mŽcanisme des actes prŽparatoires est utilisŽ dans certaines campagnes publicitaires (coupons! ) : peut-on lÕutiliser pour 
une communication collective concertŽe ? 

Ð Il peut •tre particuli•rement intŽressant de conc evoir des actes prŽparatoires avant de dŽlivrer un message, lorsque la 
situation sÕy pr•te.��
 

 

2.2.2.2. LÕefficacitŽ personnelle per•ue 

Pour construire un message de prŽvention efficace, lÕaccent doit •tre mis, en premier lieu, sur la sŽvŽritŽ de 
la menace et sur la vulnŽrabilitŽ de la population concernŽe38. Il faut par ailleurs proposer des 
recommandations faciles ˆ suivre. Enfin, il est nŽc essaire de donner confiance ˆ lÕindividu en lui faisant 
prendre conscience de ses capacitŽs ˆ rŽaliser ou ˆ  adopter telle ou telle recommandation. La persuasion 
est directement liŽe ˆ ce sentiment dÕauto-efficacitŽ. Une des fonctions des actes prŽparatoires est dÕailleurs 
dÕaccentuer Ç lÕefficacitŽ personnelle È per•ue par le sujet. 

Les meilleurs rŽsultats sont obtenus lorsque la menace per•ue est forte, et que les individus concernŽs sont 
rassurŽs quant ˆ leur capacitŽ ˆ rŽaliser des actes  adaptŽs. Ë lÕinverse, la m•me menace associŽe ˆ une 
faible efficacitŽ per•ue pourra amener le public cible ˆ rejeter le message, voire ˆ adopter un compor tement 
opposŽ ˆ celui qui Žtait escomptŽ. CÕest lÕeffet de rŽactance.��
 

2.2.2.3. LÕeffet dormeur 

Une fois le message diffusŽ et assimilŽ, des rappels rŽguliers sont nŽcessaires. Diverses Žtudes montrent 
en effet lÕexistence dÕun Ç effet dormeur È : apr•s un ou deux mois, le message est oubliŽ. Il est parfois utile 
de proposer des mŽthodes moins persuasives mais plus engageantes, en utilisant par exemple lÕoutil 
Internet, qui permet dÕanalyser les pratiques des utilisateurs et de leur proposer des messages sur mesure 
en fonction des rŽponses collectŽes. 

 

 
Ð Il est nŽcessaire de rŽpŽter rŽguli•rement les messages clefs, sous diffŽrentes formes et par diffŽrents canaux Ð tout en 
veillant ˆ ne pas saturer le public. 

Ð La communication doit •tre cohŽrente, dans la durŽe.��
 

��

2.2.3. Messages unilatŽraux vs bilatŽraux 

¥ Les messages unilatŽraux ne prŽsentent quÕune position : ils sont Ç pour È ou Ç contre È.  

¥ Les messages bilatŽraux dŽveloppent des argumentaires ˆ la fois Ç pour È et Ç contre È. Ils 
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38 En Žvitant bien entendu de gŽnŽrer une crise.��



��

���� ��

peuvent •tre rŽfutationnels, prenant acte des contr e-arguments et les rŽfutant (Ç pour È, 
Ç contre È, Ç rŽfutation du contre È) ou non-rŽfutationnels, faisant Žtat de contre-arguments, 
mais sans les rŽfuter (Ç pour È et Ç contre È). 

Le choix entre message unilatŽral et bilatŽral dŽpend du public cible. Les messages unilatŽraux sont 
efficaces pour sÕadresser aux individus qui partagent la position dŽfendue, alors que les messages 
bilatŽraux sont plus adaptŽs pour convaincre les individus plus sceptiques. 

Globalement, les messages bilatŽraux avec rŽfutation sÕav•rent les plus persuasifs, suivis par les message s 
unilatŽraux qui, ˆ leur tour, sont plus persuasifs que les messages bilatŽraux sans rŽfutation. LÕutilisation du 
message bilatŽral avec rŽfutation du Ç contre È rend la source (ou lÕorateur) plus crŽdible : le plus efficace 
est de reconna”tre quÕil existe une opinion contraire, dÕexposer ses propres arguments, puis de rŽfuter 
lÕopinion contraire.��

��
 
Ð Il faut veiller ˆ diffuser un message adaptŽ ˆ la  cible visŽe, dÕautant plus si celle-ci est sceptique. 

Ð Les messages dits Ç bilatŽraux avec rŽfutation È, qui prennent en compte les positions / th•ses / ar guments contraires, et les 
rŽfutent, sont les plus crŽdibles pour aborder les questions sujettes ˆ dŽbat ou controverse. 

Ð Il est indispensable de fournir de lÕinformation sinc•re ˆ ceux qui ont un a priori positif, Žquilib rŽ, sur lÕalimentation. Il faut 
alimenter les sources de communication positive.��
 

 

 

2.3. Confiance et crŽdibilitŽ  

��

Du fait de lÕimportance des dimensions symboliques et culturelles de lÕacte alimentaire, la confiance joue un 
r™le essentiel. 

DŽcider dÕacheter ou dÕincorporer un produit comporte une part dÕincertitude et de risque ; une situation 
risquŽe engendre un besoin de confiance. 

La confiance se construit en grande partie en temps calme et sur le long terme. LorsquÕelle sÕinstaure et se 
dŽveloppe, le risque per•u diminue. Mais une confiance dŽ•ue est potentiellement plus dŽvastatrice et 
gŽnŽratrice de crise. Elle peut entra”ner une perte brutale de rŽfŽrences pour le consommateur. La 
confiance acquise doit de ce fait •tre gŽrŽe comme un capital. Le consommateur doit pouvoir accorder sa 
confiance ˆ quelque chose ou ˆ quelquÕun. 

La confiance dans les Žmetteurs (ou les sources dÕinformations) est dŽterminante dans le domaine 
alimentaire. Le consommateur acceptera les informations diffusŽes par un tiers, ˆ condition quÕil consid•re 
celui-ci comme digne de confiance. 

 

2.3.1. Les param•tres de la confiance 

La premi•re question ˆ se poser serait peut-•tre : pourquoi devrait-on me faire confiance ?39 Suis-je digne 
de confiance ? 

La confiance se construit autour de divers param•tr es, influencŽs par les caractŽristiques et les 
performances de lÕorateur (sa compŽtence, son expertise, son objectivitŽ, son charisme ou son 
indŽpendance), par le contenu du message (bonne foi, consistance et sincŽritŽ du message) mais 
Žgalement par le vŽcu du public ciblŽ, ses valeurs culturelles, ses opinions et ses reprŽsentations. 

La sincŽritŽ est un ŽlŽment central de la construction mais, surtout, du maintien de la confiance. La 
transparence est une illusion, il est impossible dÕ•tre totalement transparent, cÕest-ˆ-dire de tout dire et de 
tout montrer. Revendiquer une transparence qui pourra ˆ tout moment •tre prise en dŽfaut peut sÕavŽrer 
extr•mement dangereux 40. Quand on est sinc•re, tout ce qui est dit est vra i Ð mais lÕon ne prŽtend pas tout 
dire. 
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39 Thierry WELLHOF, communication orale, 1er octobre 2013.��
40 Thierry WELLHOFF, communication orale, 1er octobre 2013. Ç Si mes amis savaient tout ce que je pense dÕeux (transparence)!  je 

nÕaurais plus dÕamis. Mais je suis sinc•re dans mes relations È.��
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Ð La sincŽritŽ est un ŽlŽment clef pour construire et entretenir la confiance. Elle doit •tre prŽfŽrŽe  ˆ la transparence, 
qui est un leurre. 

Ð Un message sinc•re implique un Žmetteur sinc•re. 

Ð En communication professionnelle, lÕinformation s inc•re doit •tre, autant que faire se peut, vŽrifia ble. 

Ð Il est possible de rŽ-enchanter lÕalimentation, u niquement si nous sommes sinc•res sur ce qui est rŽ -enchantable. 

Ð Si certaines pratiques ne peuvent pas •tre montrŽ es, il conviendrait peut-•tre de se poser la questi on de leur 
lŽgitimitŽ. ��
 

 

2.3.2. Polyphonie �� ��  

Les dŽclarations contradictoires, les voix multiples ou la surestimation de la menace diminuent la confiance. 
Ë lÕinverse, le fait dÕexpliquer les erreurs, de rŽduire les incertitudes ou dÕinsister sur lÕefficacitŽ personnelle 
des individus lÕaugmentent. 

Au sein de chaque syst•me dÕacteurs, il est essentiel de dŽlivrer un message cohŽrent, concertŽ et validŽ. 

Mais ˆ lÕinverse, il serait contre-performant de chercher ˆ communiquer Ç dÕune seule voix È ou ˆ vŽhiculer 
un message monolithique sur un sujet donnŽ. Chaque acteur doit dŽcliner sa partition. Chacun est lŽgitime 
pour communiquer sur son propre domaine de compŽtence. Personne nÕest plus crŽdible que les pouvoirs 
publics pour expliquer leurs actions de contr™le, ou les professionnels pour expliquer leurs pratiques et leurs 
mŽtiers. 

Les consommateurs, soumis ˆ plusieurs messages, pro venant de sources et dÕŽmetteurs diffŽrents, sont 
plus rŽceptifs. La polyphonie (ˆ lÕinverse de la cacophonie) permet la cohŽrence globale du message. 

Il faut souligner lÕimportance des forums ouverts permettant ˆ chaque voix de sÕexprimer librement dans le 
respect des autres. On passe de la polyphonie au dialogue. Apr•s la sincŽritŽ, le dialogue (qui implique une 
Žcoute bienveillante) est le deuxi•me fondement de la confiance.��
 

 
Ð Chaque acteur est le plus lŽgitime pour parler de ce quÕil est et/ou de ce quÕil fait : chacun doit jouer sa partition. 

Ð Attention ˆ un acteur qui se percevrait comme lŽgitime pour communiquer sur un sujet donnŽ, sans •tr e per•u comme tel par 
les rŽcepteurs du message. 

Ð La polyphonie est constituŽe de messages convergents, cohŽrents et complŽmentaires, Žmis par diffŽrents acteurs. Seul le 
consensus, ou a minima le respect des opinions divergentes, permet la polyphonie et la dŽlivrance de messages aussi 
complets et cohŽrents que possible. 

Ð Une information crŽdible pour le consommateur est issue dÕun consensus entre des acteurs diffŽrents. 

Ð Polyphonie et dialogue permettent dÕalimenter la confiance. 

Ð Informer sur les ŽlŽments factuels vŽrifiables, mais Žgalement sur ce que lÕon ne sait pas et qui doit faire lÕobjet dÕexpertise, 
augmente la confiance envers lÕŽmetteur du message.��
 

 

2.3.3. UniversalitŽ du message 

SÕil est important dÕadapter son discours aux diffŽrents interlocuteurs et de le faire Žvoluer en fonction des 
connaissances acquises, il nÕest plus possible, ˆ lÕheure dÕinternet et des rŽseaux sociaux, de segmenter les 
informations en fonction des publics42. 

 

 
Le m•me message peut •tre formulŽ avec diffŽrents n iveaux de prŽcision et un vocabulaire adaptŽ en fonction des publics 
cibles, mais les diffŽrents contenus doivent •tre t otalement cohŽrents entre eux. Le fond du message ne doit pas •tre diffŽrent 
selon les publics ; seule la forme doit •tre modifi Že et adaptŽe en fonction de la cible.��
 
 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
��
  Intervention devant le groupe de travail du CNA de Fabien GIRANDOLA, professeur en psychologie sociale de la communication ˆ 

lÕUniversitŽ dÕAix-Marseille, 11 fŽvrier 2013. 
42 Thierry WELLHOFF, Philippe MOATI, communication orale, 1er octobre 2013.��
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2.3.4. La crŽdibilitŽ des diffŽrents acteurs 

Selon les chiffres publiŽs dans le barom•tre du CRE DOC de 201043, ˆ la question Ç De mani•re gŽnŽrale, 
en ce qui concerne les risques sanitaires des aliments, avez-vous tout ˆ fait, plut™t confiance, pas vraiment 
ou pas confiance du tout en lÕinformation que vous recevez de la part de chacun des acteurs suivants ? È, 
les sondŽs rŽpondent quÕils font majoritairement confiance aux professionnels de santŽ (92 %) et aux 
associations de consommateurs (90 %). Les services de contr™les ont Žgalement une bonne image (83 %). 

ParticularitŽ fran•aise, les agriculteurs et les petits commer•ants (respectivement 80 % et 77 %) bŽnŽficient 
dÕun fort capital confiance. Le commerce de proximitŽ et les marchŽs forains peuvent •tre vus comme une 
rŽponse possible apportŽe ˆ la demande dÕinformation exprimŽe par les consommateurs. 

Les acteurs qui crŽent lÕoffre, exceptŽs les agriculteurs, bŽnŽficient dÕun niveau de confiance tr•s faible, 
notamment les IAA (40 %), qui enregistrent une forte baisse de crŽdibilitŽ entre 2007 et 2010 (-9% entre 
2007 et 2010). On a davantage confiance, aujourdÕhui, dans la grande distribution et la restauration que 
dans lÕindustrie. Ce phŽnom•ne peut sans doute sÕexpliquer par la distance qui sÕest creusŽe entre le produit 
et le consommateur, un certain manque de transparence (dÕouverture ?), par un phŽnom•ne de bo”te noire ; 
les consommateurs ne dŽcouvrent la rŽalitŽ des pratiques industrielles que lors des crises. 

��
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43 Barom•tre de la perception de lÕalimentation, ƒtude rŽalisŽe pour le minist•re de lÕAlimentation, de lÕAgriculture et de la P•che, 

CREDOC, septembre 2011, <http://alimentation.gouv.fr/IMG/pdf/Baro_alimentation_2011_cle0287ff-1.pdf>��
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2.3.5. Les rŽseaux de proximitŽ 

Cela Žtant, il est reconnu que nous faisons prioritairement confiance ˆ nos proches, famille, voisins,  amis, ou 
m•me simples relations, ainsi quÕˆ notre mŽdecin de famille. Leur avis peut prŽvaloir sur lÕinformation 
factuelle et scientifique. 

Un phŽnom•ne analogue se produit avec les rŽseaux sociaux, qui am•nent ˆ dessiner de nouveaux 
pŽrim•tres d' Ç amis È parfois strictement virtuels, ˆ lÕopinion desquels nous allons accorder une confiance 
intuitive assez paradoxale. Avec la montŽe en puissance des rŽseaux sociaux, les jeunes gŽnŽrations 
recrŽent de la confiance Ç en petits groupes È, ˆ travers le partage de m•mes idŽes et de m•mes 
croyances. 

Dans cette veine, WikipŽdia bŽnŽficie dÕune aura de crŽdibilitŽ liŽe au fait que lÕinformation est construite par 
divers contributeurs, supposŽs dŽsintŽressŽs et compŽtents. WikipŽdia est devenue lÕune des principales 
sources dÕinformation grand public44. 

��
 
Ð Les opinions qui circulent sur les rŽseaux sociaux doivent impŽrativement •tre surveillŽes par les acteurs concernŽs. 

Ð  Il est important de surveiller systŽmatiquement les pages Wikipedia qui nous concernent et de collaborer en tant que de 
besoin ˆ leur rŽdaction.  

 

 

2.4. Les mythes et le storytelling 45 

2.4.1. Les mythes 

Les Hommes ont toujours eu recours ˆ de grands myth es pour expliquer lÕUnivers. Pour Claude LŽvi-
Strauss46, les mythes sont Ç des histoires que les gens se racontent (depuis toujours) et quÕils consid•rent 
comme vraies. Elles expriment la position de lÕhomme, du groupe, dans lÕunivers, la raison pour laquelle les 
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45     Intervention devant le groupe de travail du CNA de Georges LEWI, mythologue, le 29 novembre 2012.��
46 Claude LEVI-STRAUSS, Mythologiques, 4 volumes, 1964-1971, Plon.��
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choses sont comme •a È. Les mythes permettent dÕexpliquer ce quÕil est parfois impossible dÕexpliquer. 

Les mythes offrent une grille de lecture pour certains ŽvŽnements de notre quotidien. Il est considŽrŽ quÕil 
existe entre 24 et 36 mythes, qui structurent notre pensŽe et notre rapport au monde. 

Une fili•re, une entreprise ou un produit qui se ra ttache ˆ un mythe positif bŽnŽficie dÕun vŽritable bouclier 
protecteur dans lÕinconscient collectif. CÕest, par exemple, le mythe de la Bonne Nature, telle que dŽcrite par 
Jean-Jacques Rousseau, qui prot•gerait lÕagriculture biologique et lui aurait permis de traverser diffŽrentes 
crises sans que son image nÕen p‰tisse. Ë lÕinverse, certains mythes sont destructeurs. Les OGM font Žcho 
au mythe dÕIcare, qui sÕest bržlŽ les ailes en dŽfiant la Nature (transgression)!  

Le mythe sÕarticule autour dÕun hŽros qui, le plus souvent, lutte contre un Ç flŽau È, une peur, un ennemi. Le 
mythe rassemble Ç contre È. 

 

Quelques exemples de mythes 

!  la puissance tutŽlaire masculine : Zeus, IBM!  
!  le fort : Hercule, Microsoft!  
!  la sage puissance fŽminine : HŽra, Danone!  
!  le hŽros, dŽveloppeur de lÕhumanitŽ : PromŽthŽe, Apple!  
!  le fragile : la nature, Pandore!  
!   le passeur : Socrate, NestlŽ!  

��
 
Ð Prendre conscience des mythes mobilisŽs dans lÕimaginaire de lÕalimentation. 

Ð Chercher ˆ rattacher sa communication, son image, ˆ un mythe protecteur. Inventer de nouvelles histo ires pour parler de 
notre alimentation, autour des mythes prŽexistants. 

Ð Le Banquet reprŽsente le mythe tutŽlaire du mod•le alimentaire fran•ais (cf. les banquets des Dieux,  les Bacchanales, la 
C•ne, AstŽrix) ! ��

 
 

2.4.2. Le storytelling 

La parole qui raconte et qui inscrit un discours dans une narration a toujours plus dÕimpact que la parole qui 
dŽmontre. Le storytelling, utilisŽ en communication, sÕappuie sur une structure narrative qui sÕapparente ˆ 
celle des contes et des mythes. Cette technique permet de renforcer lÕadhŽsion du public au fond du 
discours. 

La capacitŽ dÕŽcoute de lÕ•tre humain repose sur ses deux cerveaux. La partie rationnelle (le logos) et la 
partie imaginaire (le muthos). Le storytelling47 essaye de faire Žmerger une ou plusieurs histoires ˆ fort 
pouvoir de sŽduction et de conviction, pour Ç toucher le cÏur È. 

Inscrire un aliment, un produit, ou une entreprise dans un mythe et raconter une histoire peut permettre de 
faire passer des messages complexes avec plus dÕefficacitŽ. LÕinscription dans un mythe sÕadresse aussi 
bien aux entreprises ou aux produits qui ont dŽjˆ u ne histoire (et qui peuvent donc lÕutiliser) quÕˆ ceux qui 
sont trop rŽcents pour en avoir une. Il est alors possible de se servir dÕhistoires nŽes en interne ou recueillies 
ˆ lÕextŽrieur (les consommateurs peuvent, par exemple, participer ˆ la crŽation des mythes dÕentreprises ou 
de produits). 

IdŽalement, une fois installŽ, le mythe est entretenu par des acteurs externes Ð par exemple les 
consommateurs. Ë lÕinverse, en pŽriode de crise et quand il est nŽcessaire de redresser une situation, ce 
sont les entreprises elles-m•mes qui doivent agir. 

La nŽcessitŽ absolue de sincŽritŽ de lÕŽmetteur est ˆ souligner. En effet, sans ce prŽalable, la front i•re entre 
storytelling et propagande serait mince. 
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47 Le schŽma narratif du story telling (hŽros, opposant, etc.) est largement dŽveloppŽ dans le livre que le CNA a publiŽ comme lÕun 

des dŽlivrables du prŽsent Avis.��
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2.5. La gestion en confinement et le dŽ-confinement 48 

2.5.1. DŽfinition des probl•mes publics 

Tous les risques susceptibles dÕaffecter la collectivitŽ ne mobilisent pas de la m•me fa•on et au m•me  
moment les autoritŽs publiques, les scientifiques, les mŽdias et les diffŽrents groupes sociaux concernŽs. 
Un fait social ne devient un probl•me public que sÕil devient un sujet dÕattention et fait lÕobjet dÕune 
catŽgorisation, cÕest-ˆ-dire lorsquÕil est considŽrŽ comme problŽmatique pour une partie de la sociŽtŽ. 

La fa•on dont un probl•me est dŽfini permet ˆ lÕun des acteurs de se lÕapproprier et de le prendre en charge. 
Les enjeux de dŽfinition sont stratŽgiques. Le probl•me de la sŽcuritŽ routi•re a ŽmergŽ dans lÕespace 
public ˆ partir du moment o• il a ŽtŽ associŽ au co mportement des conducteurs (ivresse, vitesse! ) ; 
considŽrŽ comme un probl•me de syst•mes de circulat ion, dÕinfrastructures, il rel•verait avant tout dÕun 
traitement technique local ; si la santŽ publique sÕŽtait appropriŽe la question, on parlerait davantage des 
blessŽs (qui sont totalement absents du discours actuel) que des morts49.��

2.5.2. La gestion en confinement 

Comprendre les principes de confinement50 et de dŽconfinement51 permet, dans une certaine mesure, de 
rŽinterroger la construction et lÕŽmergence de certaines crises et scandales alimentaires. 

Les espaces ou instances dits confinŽs permettent de gŽrer des sujets entre parties prenantes, en dehors 
de lÕespace public. Par dŽfinition, les dŽbats et les modes dÕŽlaboration des compromis ne seront pas 
publicisŽs, les prises de position nÕont pas ˆ •tre justifiŽes. Les participants ont lÕhabitude de nŽgocier 
ensemble et partagent un m•me niveau de connaissanc e du sujet et des diffŽrents enjeux (de santŽ, 
Žconomiques! ). Ils peuvent aboutir ˆ des compromis pragmatiques , accepter un certain niveau de risque Ð 
parfois de fa•on implicite. Les accords ŽlaborŽs dans ces instances ne peuvent, par construction, se 
maintenir quÕˆ condition de rester discrets. 

E. Henry52 a ŽtudiŽ, ˆ titre de mod•le, la question de la fil i•re nuclŽaire. Des sous-traitants travaillant dans  
les arr•ts de tranches des centrales nuclŽaires ont  ŽtŽ plus exposŽs ˆ des radiations que les personnels 
dÕEDF. Un certain nombre de ces travailleurs sont aujourdÕhui atteints de leucŽmie. Pour autant, il nÕy a pas 
de scandale des radiations dans la sph•re publique.  Le dŽbat qui sÕest engagŽ par la suite sÕest centrŽ sur la 
place du nuclŽaire dans la sociŽtŽ plut™t que sur les conditions de travail des salariŽs de ce secteur.��

2.5.3. Et le dŽconfinement !  

Le dŽconfinement correspond au moment o• un sujet s ort de lÕespace confinŽ, plus ou moins formalisŽ, 
dans lequel il Žtait gŽrŽ, lorsque les discussions dŽpassent le cercle de ceux qui ont lÕhabitude de dŽbattre 
ensemble et qui ont construit le compromis. 

Les confrontations peuvent •tre violentes. Les disc ussions sont ramenŽes au point de dŽpart, celui dÕavant 
le compromis. Non seulement les nouveaux acteurs (les mŽdias, des associations) ne sÕassocient pas au 
compromis antŽrieur, mais les acteurs du compromis eux-m•mes sont amenŽs ˆ sÕen dŽsolidariser et ˆ 
radicaliser leurs positions face aux mŽdias ou ˆ le urs mandants. 

Le dŽconfinement peut •tre accidentel, imprŽvisible, parfois comme consŽquence dÕune crise. Il peut aussi 
•tre le fait dÕun des acteurs, suite ˆ un dŽsaccord ou ˆ une rupture de compromis, ou lorsque le syst• me 
dÕacteurs est modifiŽ (par lÕentrŽe dÕun nouvel acteur dans le compromis, par exemple). Il est ainsi possible 
dÕimaginer quÕune crise sera dÕautant plus importante que certains des acteurs, qui Žtaient auparavant dans 
le consensus et le compromis, ont un intŽr•t ˆ acti ver les mŽdias, soit pour transformer les rapports de 
force, soit pour peser davantage lors dÕune future nŽgociation. 

Lors du dŽconfinement, les discours et les r™les Žvoluent et se radicalisent. Il nÕy a plus de consommateurs 
mais des victimes, qui ne vont pas intervenir pour expliquer les risques auxquels ils ont ŽtŽ exposŽs, mais 
pour mettre en sc•ne leur statut de victimes. Les i ndustriels ou les agriculteurs deviennent des 
responsables. Les pouvoirs publics sont appelŽs en garants de la sŽcuritŽ collective et non plus en tant que 
producteurs de normes participant ˆ la construction  du compromis. Ces catŽgories, idŽalisŽes, sÕimposent 
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48   Intervention devant le groupe de travail du CNA dÕEmmanuel HENRY, professeur de sociologie ˆ lÕUniversitŽ Paris Dauphine, le         

16 mai 2013.��
49 Claude GILBERT et Emmanuel HENRY, Ç La dŽfinition des probl•mes publics : entre publicitŽ et discrŽtion È, Revue fran•aise de 

sociologie, vol.53, 1, 2012, p. 35-39.��
50 Espace privŽ o• sont dŽfinis et discutŽs les probl•mes, entre les diffŽrents acteurs concernŽs. 
51 CÕest-ˆ-dire le passage dÕun probl•me de lÕespace privŽ (confinŽ) ˆ lÕespace public. 
52�� Emmanuel Henry, Un scandale improbable Ð Amiante : dÕune maladie professionnelle ˆ une Ç crise de santŽ publique È, th•se de 

doctorat, UniversitŽ technologique de Compi•gne, oc tobre 2000. 
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aux diffŽrents acteurs. 

Ces phases de dŽconfinement vont conduire ˆ redistr ibuer les positions des diffŽrents acteurs et les 
rapports de force au sein du syst•me en place. 

Apr•s lÕexplosion de la crise, la capacitŽ ˆ trouver un compromis sÕeffondre. Le seul discours tenu 
publiquement fait Žtat de la recherche et de la punition des responsables. Ces moments de crise et 
dÕeffondrement du compromis constituent des processus tr•s spŽcifiques et tr•s ponctuels dans la vie d es 
institutions ou des entreprises. LÕirruption de nouvelles logiques peut •tre per•ue comme un nouveau t errain 
sur lequel vont se poursuivre des luttes pour dŽfinir et dŽterminer la prise en charge de nouveaux 
probl•mes. 

 

 
Ð M•me si la fili•re agroalimentaire ne constitue p as ˆ proprement parler un espace de Ç gestion È discret, la mŽconnaissance 
que les consommateurs ont des fili•res agroalimenta ires, le phŽnom•ne de Ç bo”te noire È, peut conduire ˆ un phŽnom•ne 
comparable, avec un Ç dŽconfinement È brutal lorsque, ˆ lÕoccasion dÕune crise, les consommateurs dŽcouvrent les rŽalitŽs 
dÕune partie des fili•res, ce qui crŽe une impression de choses cachŽes, et amplifie la crise initiale par une crise de confiance. 
Exemples : vache folle / alimentation animale ; grippe aviaire / Žlevage intensif de volailles!  
 
Ð Il pourrait •tre intŽressant dÕidentifier les principaux sujets qui risquent un Ç dŽconfinement È brutal dans le domaine 
agroalimentaire, et ceux ˆ dŽconfiner Ð ˆ condition  dÕimaginer lÕoutil et de se donner les moyens de prendre un recul suffisant 
pour permettre dÕassocier dÕautres acteurs. 
 
Ð Les Žmissions de cuisine tŽlŽvisŽes, accessibles ̂  un tr•s large public, pourraient •tre un moyen de  Ç dŽconfiner È de 
nouvelles pratiques (comme les ovo-produits, par exemple).��
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Le prŽsent avis ne porte pas sur la communication de crise. Il vise ˆ identifier les principaux mŽcani smes 
qui, en pŽriode calme, construisent le terreau des futures crises alimentaires. CÕest dans cette perspective 
que ce chapitre 3 prŽsente quelques ŽlŽments saillants de la dynamique des crises, sans aucune prŽtention 
dÕexhaustivitŽ. Pour comprendre comment mieux communiquer pour prŽvenir les crises disproportionnŽes, il 
faut dÕabord envisager les crises dans leur complexitŽ. 
 
 

3.1. Concepts et approches sociologiques 5 3  

3.1.1. Un concept Žvolutif et protŽiforme 

Le concept de crise est protŽiforme et difficile ˆ dŽfinir. Chaque acteur a une reprŽsentation intuitive, 
souvent Žvolutive et personnelle, de la crise. 

MalgrŽ de nombreux travaux, la sociologie ne fournit pas de dŽfinition normŽe. Un consensus se dŽgage 
nŽanmoins pour considŽrer que les situations de crise rŽsultent de la rŽalisation dÕun ŽvŽnement indŽsirable 
ou nuisible, qui se distingue gŽnŽralement par son caract•re soudain, inattendu et improbable, qui aff ecte un 
grand nombre de personnes et perturbe le fonctionnement normal des institutions Ð ce pour quoi les crises 
nŽcessitent, dans certains cas, lÕadoption de mesures exceptionnelles. 

La notion de crise, Žvolutive, participe ˆ sa propr e dŽfinition : chaque crise est per•ue en rŽfŽrence au passŽ 
et modifie la reprŽsentation de ce quÕest une crise. La perception des crises est tr•s liŽe ˆ lÕŽpoque : des 
catastrophes naturelles (tremblement de terre) aux accidents technologiques imputŽs ˆ des erreurs 
humaines (Three Mile Island, Amoco Cadix, Seveso/Bopal! ), la dŽfinition suit lÕhistoire des ŽvŽnements.  

Avec le sida et l'ESB Žmerge la notion dÕaffaire, dans laquelle la responsabilitŽ nÕest pas uniquement 
imputŽe ˆ une erreur humaine. Les autoritŽs et les corps constituŽs voient leur responsabilitŽ mises en 
cause en raison de leur incapacitŽ ˆ prŽvenir puis ˆ ma”triser le risque. Une affaire est toujours vŽcue 
comme une rupture du contrat social, de ce qui est admis du r™le de chacun. Le mod•le de lÕaffaire serait : 
Ç Des victimes innocentes ont ŽtŽ alŽatoirement touchŽes par des actes rŽprŽhensibles dÕacteurs qui 
doivent •tre mis en accusation pour des agissements  coupables, au cours desquels ils ont fait prŽvaloir des 
intŽr•ts Žconomiques sur des prŽoccupations de santŽ publique È. Cette dŽfinition est importante : un travail 
de formulation de lÕargumentation est nŽcessaire pour quÕune affaire se constitue comme telle dans lÕespace 
public. AujourdÕhui, nous sommes le plus souvent sur le mod•le de lÕaffaire. 

Le concept de Ç crise sanitaire È a ŽmergŽ dans les annŽes 1980, suite ˆ des catastrophes technologiqu es 
majeures (accidents de Tchernobyl) puis aux phŽnom• nes pandŽmiques (SRAS ou grippe aviaire). 

La crise nÕest pas un moment isolŽ. Elle doit •tre inscrite dans la durŽe, dans son histoire, comme un tout 
avec un Ç avant È et un Ç apr•s È. 

La crise est quasi unanimement considŽrŽe comme nŽgative. La sociologie fran•aise converge cependant 
vers lÕidŽe que les crises peuvent constituer une opportunitŽ pour certains acteurs. Elles offrent par ailleurs 
une opportunitŽ dÕapprentissage, un moment qui rŽv•le le passŽ et peut changer le cours de lÕavenir. Elles 
permettent de construire un cadrage partagŽ dÕun probl•me et de ses solutions, de souder les gens et d e 
donner du sens ˆ leur action. 

 

3.1.2. Des grilles dÕanalyse complŽmentaires 

DiffŽrents regards, complŽmentaires, peuvent •tre portŽs sur la crise, ŽtudiŽs chacun par diffŽrentes Žcoles 
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53  Intervention devant le groupe de travail du CNA de Jocelyn RAUDE, Ma”tre de confŽrences au DŽpartement des sciences 

humaines, sociales et des comportements de santŽ ˆ lÕƒcole des Hautes ƒtudes en SantŽ Publique (Rennes) et Franck FOURES, 
sociologue, directeur adjoint, en charge des thŽmatiques santŽ-alimentation ˆ la Direction de lÕŽvaluation des risques de lÕANSES,, 
le 10 avril 2012 et le 12 juillet 2012.��
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de pensŽes. Ils dŽtermineront notamment quels sont les experts considŽrŽs comme lŽgitimes ˆ intervenir et 
les gestionnaires lŽgitimes ˆ Ïuvrer. Ils dŽtermine ront aussi quels sont les registres dÕintervention pour 
prŽvenir lÕimpact des crises. 

¥ Le probl•me, cÕest lÕalŽa : La crise est dŽclenchŽe par un ŽvŽnement exceptionnel (virus, prion, 
contamination chimique, pluies! ). Les experts lŽgitimes sont des experts techniques : 
microbiologistes, chimistes, toxicologues, sismologues!  LÕaction repose sur des mesures de 
gestion, fondŽes sur une analyse scientifique et rationnelle de lÕalŽa. 

Cependant, beaucoup de probl•mes sanitaires ne dŽgŽn•rent pas en crise. Le tabac, lÕalcool ou le 
volant font beaucoup de morts mais dŽcha”nent moins de passion que lÕaluminium dans les 
dŽodorants!  La proportionnalitŽ entre lÕalŽa et la rŽponse de la sociŽtŽ reste limitŽe. 

Ë lÕinverse, un alŽa peut avoir dÕimportantes consŽquences sociales comme, par exemple, des 
suppressions massives dÕemploi suite ˆ lÕarr•t de lÕactivitŽ dÕun site de production sans, pour autant, 
entra”ner nŽcessairement une crise mŽdiatique. 

 

¥ Le probl•me, cÕest la perception irrationnelle des populations. Cette entrŽe, qui renvoie ˆ la notion 
de psychose ou de panique, est notamment celle de sociologues nord-amŽricains qui travaillent sur 
les dŽterminants culturels de lÕapprŽciation du risque : risque choisi/subi, dŽterminant social de 
lÕapprŽciation du risque (approche persŽcutrice de la part des populations dŽfavorisŽes! ). LÕaction 
rel•verait de lÕŽducation, de la sensibilisation, de la communication!  

Cette approche est pertinente mais, seule, peut conduire ˆ dŽvelopper une gestion tr•s paternaliste. 
En termes dÕaction, changer des reprŽsentations est complexe, sans parler des dŽterminants 
sociaux. Qui plus est, la sociologie des sciences montre que la logique rationnelle a ses failles et 
que, parfois, la vision profane voit juste avant la science. 

 

¥ Le probl•me, ce sont les mŽdias , notamment la course ˆ lÕaudience et au sensationnaliste. Les 
experts lŽgitimes seront les consultants en communication, souvent anciens journalistes, qui 
expliqueront comment travailler avec les mŽdias, ce que ceux-ci peuvent apporter!  LÕaction sera 
tournŽe vers la transparence (censŽe •tre le meilleur moyen de crŽdibilitŽ), lÕamŽlioration de la 
communication en temps de paix et en temps de crise!  Il est vrai que les interviews sont des 
situations tr•s stressantes en contexte de crise, q ui marquent de fa•on profonde celui qui y a ŽtŽ 
confrontŽ. Comme il reste des traces (articles de presse), on peut vraiment avoir lÕimpression que la 
crise sÕest construite par voie mŽdiatique. 

 

¥ Le probl•me, cÕest la judiciarisation. Le monde se judiciariserait, il y aurait de plus en plus dÕaffaires 
judiciaires, de mises en cause de responsables Ð ce qui am•nerait les dŽcideurs ˆ ouvrir le 
parapluie, en prenant des mesures parfois disproportionnŽes. Cette Žvolution dans les pratiques 
serait aussi responsable de crises. Les actions portent sur la sŽcurisation des actes juridiques ou 
lÕorganisation de formations en droit!  lesquelles entretiennent lÕidŽe que chaque dŽcision comporte 
un risque juridique potentiel. Cependant, les chiffres ne montrent pas une augmentation de lÕactivitŽ 
juridique dans la plupart des domaines. 

 

¥ Le probl•me, ce sont les erreurs de gestion pendant  la crise. Ce prisme conduit ˆ rechercher les 
fautes commises apr•s le dŽclenchement de la crise (per•ue comme une alerte mal gŽrŽe) : 
comportements inadŽquats, mauvaises dŽcisions prises par les personnes en responsabilitŽ dans 
les entreprises ou les pouvoirs publics!  Les experts sont consultants, sociologues, psycho-
sociologues. LÕaction prioritaire est la formation ̂ la gestion de crise. Parce que simple, isolant le  
moment problŽmatique, cette approche a ŽtŽ quelque peu surinvestie, en oubliant quelquefois 
lÕavant et lÕapr•s crise. Elle est assez cožteuse en temps et peut dŽtourner dÕautres approches. 

 

¥ Le probl•me, cÕest le syst•me lui-m•me. Ce sont les crises endog•nes, Ç sans ennemi È54. Il ne 
sÕagit pas de nier quÕil y ait un alŽa, un probl•me, mais force est de constater que de nombreux 
probl•mes sanitaires ne gŽn•rent pas de crise. Cett e approche cherche en quoi la notion m•me de 
syst•mes dÕacteurs, cÕest-ˆ-dire de gens qui interagissent ensemble pour trouver une solution ˆ un 
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54 Cette notion a essentiellement ŽtŽ dŽveloppŽe par lÕŽcole fran•aise de sociologie des crises.��
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probl•me, peut crŽer une situation de crise. Les ex perts sont les sociologues des organisations, 
quelquefois du travail, plus rarement des techniques et des sciences. Ils cherchent ˆ comprendre 
lÕŽmergence et la dynamique des crises au travers des syst•mes dÕaction chargŽs de les prendre en 
charge. Il faut comprendre qui intervient dans un probl•me, comment les acteurs interagissent entre 
eux, quÕest-ce qui sÕŽchange, les enjeux qui structurent ce syst•me dÕaction et pourquoi, ˆ un 
moment donnŽ, dans un probl•me public qui a gŽnŽralement une histoire, qui sÕinscrit dans la durŽe, 
il y a rupture et apparition dÕune crise. Cette approche Žtudie notamment le concept de 
dŽsectorisation ou de dŽconfinement55 et lÕimportance des mobilisations (mouvements sociaux, 
lanceurs dÕalertes). 

 

DÕautres courants (indŽpendance de lÕexpertise scientifique, pertinence de certains cas dÕexpertise 
profane! ) sont Žgalement pertinents. 

Pour comprendre une crise, et ˆ plus forte raison l es crises, il est indispensable dÕavoir plusieurs grilles 
dÕanalyse, de combiner plusieurs de ces approches. Un alŽa grave peut arriver dans un contexte de 
vulnŽrabilitŽ, susciter lÕindignation des mŽdias et des populations et faire lÕobjet de mobilisations et de mises 
en cause judiciaires Ð et dŽgŽnŽrer en crise parce quÕil y a des erreurs aussi bien dans le syst•me de 
gestion que dans les pratiques individuelles!  

 
 

Ð Ç Construire une communication fiable sur lÕalimentation È56 est un axe dÕaction possible pour Ç prŽvenir lÕimpact des crises 
alimentaires dans la sociŽtŽ civile È, mais qui ne correspond quÕˆ une partie des facteurs qui peuvent, potentiellement, 
dŽclencher ou amplifier des crises alimentaires. Le mandat du CNA repose sur une conception thŽorique des mŽcanismes de la 
crise : une crise exog•ne, liŽe ˆ lÕintervention des mŽdias et ˆ la perception irrationnelle des dange rs par la population!  

Ð Attention ˆ : 

 Ð ne pas surestimer le r™le des mŽdias dans lÕŽmergence des crises et leur impact (voir chapitre 4), 

 Ð donner sa juste place au dŽcalage entre risque objectif et risque per•u (il existe, mais pas toujou rs dans le m•me sens, 
et reste dÕimportance relative), 

 Ð  ne pas nŽgliger la part endog•ne de construction des crises et de leur impact. 

Ð La crise offre des opportunitŽs dÕapprentissage et dÕŽvolution. Elle nÕest pas totalement nŽgative. 

Ð Recommandation : La formation des gestionnaires de crises devrait intŽgrer une rŽflexion sur les diffŽrents regards qui 
peuvent •tre posŽs sur les raisons dÕune crise et leurs interactions. 

 
 

Effet de surprise 

LÕeffet de surprise participe au dŽclenchement et  ̂la propagation des phŽnom•nes de crise et de paniq ue57 
collective. Il semblerait que la peur ressentie ˆ l Õoccasion dÕune crise soit corrŽlŽe au degrŽ de surprise 
provoquŽ par un ŽvŽnement indŽsirable58 . Les ŽvŽnements considŽrŽs comme possibles et probables dans 
les syst•mes de reprŽsentation des acteurs nÕengendrent que peu ou pas de crise, alors que les 
ŽvŽnements considŽrŽs comme impossibles dans les syst•mes de reprŽsentation des acteurs gŽn•rent des 
crises majeures. Il faut toutefois noter que les phŽnom•nes de panique sont extr•mement rares : lÕanalyse 
de catastrophes rŽcentes montre que la plupart des gens font preuve de sang-froid, de courage et de 
dŽvouement.��

��
 
LÕimportance de lÕeffet de surprise dans le dŽclenchement des crises militerait pour une communication ouverte, un dŽbat 
public, sur les risques inhŽrents ˆ la cha”ne alimentaire et au vivant. 
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55 Voir Chapitre 2.5 : La gestion en confinement et le dŽconfinement.��
56�� Le titre de la saisine initiale de CNA Žtait Ç PrŽvenir lÕimpact des crises alimentaires dans la sociŽtŽ civile : construire une 

communication fiable sur lÕalimentation È.��
57 La panique est une Ç peur collective intense ressentie simultanŽment par tous les individus È Ð Dupuy J.-P., La panique, Les 

emp•cheurs de tourner en rond, Paris, 2003, citŽ pa r Jocelyn Raude, intervention devant le groupe de travail, le 10 avril 2012.��
58 Travaux de George Shackle.��
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3.1.3. Quelques considŽrations sur la communication  de crise 

Personne ne sait vraiment gŽrer une crise. Il est possible de sÕy prŽparer, de gŽrer sa sortie Ð mais tous les 
acteurs la subissent. Trois rŽflexes, tr•s rŽpandus, peuvent se rŽvŽler prŽjudiciables en mati•re de 
communication de crise : 

¥ avant : ne pas informer, de peur que cela ne crŽe une crise ; 

¥ pendant : Ç cela ne sert ˆ rien, le consommateur est irrationnel È ; 

¥ apr•s : ne plus en parler, afin de ne pas risquer de relancer la crise. 

Anticiper une crise permet dÕinformer et de partager un probl•me. Parler dÕune crise a posteriori, de fa•on 
pertinente et partagŽe, peut permettre de justifier (des pratiques, un dysfonctionnement! ) et dÕimposer une 
explication. Aucune dŽcision (sanitaire, de tra•abi litŽ, Žconomique! ) nÕest a priori lŽgitime, elle le devient 
lorsquÕelle est partagŽe par les acteurs, y compris bien entendu les consommateurs Ð ce qui implique un 
dialogue ouvert. Les dŽcisions prises sans avoir ŽtŽ expliquŽes et partagŽes avec toutes les parties 
prenantes deviennent illŽgitimes, quelle que soit leur pertinence technique. 

Exemple : Perrier, 1988. Pour la premi•re fois, dan s le domaine alimentaire, une entreprise 
assume ses responsabilitŽs et retire volontairement ses produits sans quÕil y ait une pression 
publique forte. Sur le site internet de Perrier, aujourdÕhui encore, cet ŽvŽnement est rappelŽ 
comme un temps fort dans lÕhistoire de lÕentreprise. La crise et sa rŽsolution sont valorisŽes, et non 
pas cachŽes ou minorŽes59. 

 

La rŽaction des pouvoirs publics. 

Pour certains sociologues, Ç la panique, voire la psychose, dŽcrivent sans doute davantage lÕambiance des 
cabinets ministŽriels que les rŽactions du grand public face aux crises alimentaires È. Ç La peur de la 
panique de la part des pouvoirs publics est susceptible de crŽer un phŽnom•ne de panique dans la 
population60. Elle conduit trop souvent les pouvoirs publics ˆ concentrer leurs ressources sur des objectifs 
inutiles ou contre-productifs. È 

 

3.1.4. Quelques caractŽristiques des crises aliment aires 61 

 3.1.4.1. Des objets protŽiformes 

LÕalimentation est concernŽe par de nombreuses formes de mises en alerte, de scandales et de 
controverses publiques. 

Les facteurs de crises sont particuli•rement variŽs  dans le domaine alimentaire, ce qui contribue sans doute 
ˆ crŽer une inquiŽtude diffuse dans le grand public  Ð et ˆ faire de lÕalimentation un sujet toujours renouvelŽ 
pour les mŽdias. 

Les crises peuvent •tre liŽes ˆ des contaminations involontaires (microbiologiques, physiques, chimiques, 
radiologiques) ou aux ingrŽdients constitutifs du produit lui-m•me (gras, sucre, aspartame, additifs ! ). Elles 
peuvent concerner les contenants (le bisphŽnol A dans lÕemballage) comme les contenus. Elles peuvent •tre 
liŽe ˆ la prŽsence rŽsiduelle de substances utilisŽes au cours du processus de production, dŽtectables sous 
forme de traces dans le produit fini (pesticides, perturbateurs endocriniens, traces dÕallerg•nes! ). 

Exemple : la listŽria. Jusque dans les annŽes 1980, la listŽriose Žtait considŽrŽe comme une 
zoonose spontanŽe dont on ne pouvait pas dŽterminer la cause. En 1981, elle devient une maladie 
alimentaire, apr•s identification dans les aliments  de souches de listeria non diffŽrentiables de celles 
trouvŽes chez les malades. Les Ç ŽpidŽmies È commencent ˆ •tre identifiŽes et reliŽes ˆ certains 
produits (fromages, conserves! ). Listeria monocytogenes, germe omniprŽsent dans 
lÕenvironnement, prŽsente la particularitŽ de se dŽvelopper ˆ basse tempŽrature : le dŽveloppement 
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59 Compte tenu de la rŽmanence des informations, m•me  fausses, sur internet, il est important pour Perrier de continuer ˆ prendre la 

parole sur cette crise et de donner sa version des faits.��
60 Enrico Quarantelli, Ç Response to social crisis and disaster È, Ann. Rev. Sociol., 3/23-49, 1977, citŽ par Jocelyn Raude, 

intervention devant le groupe de travail du CNA, 10 avril 2012.��
61 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Didier TORNY, sociologue, chargŽ de recherche ˆ lÕINRA, UnitŽ RiTME 

(Risques, Travail, MarchŽs, ƒtat), le 25 septembre 2012.��
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de la cha”ne du froid pour la conservation des aliments a fait Žmerger un danger qui, auparavant, 
nÕŽtait pas identifiŽ comme tel. 

Exemple : la mŽlanine chinoise. De la mŽlanine, produit non alimentaire, Žtait incorporŽe 
frauduleusement dans des produits laitiers chinois. Elle a causŽ, en Chine, la mort de nombreux 
jeunes enfants et donnŽ lieu ˆ de gigantesques proc •s. LÕEurope a ŽtŽ concernŽe, notamment, via 
des bonbons au lait. Cet exemple illustre comment lÕindustrialisation des procŽdŽs de fabrication et 
de la mondialisation des circuits commerciaux multiplient les risques de crises. Cette crise a par 
ailleurs induit une alerte dŽrivŽe quant ˆ la dangerositŽ de la mŽlanine dans les contenants 
(assiettes! ) 

Le mode de production peut •tre mis en cause en tan t que tel (Žlevage intensif, exposition des agriculteurs 
aux pesticides! ). 

Les maladies mŽtaboliques, telles que lÕobŽsitŽ, peuvent Žgalement •tre considŽrŽes comme des crises 
alimentaires avec des interactions complexes encore mal connues. Les boissons light ont par exemple pu 
•tre mises en cause : la sensation de satiŽtŽ serai t perturbŽe par ces produits et les consommateurs en 
ingŽreraient davantage. 

En rŽaction, les courants de pensŽe liŽs ˆ lÕalimentation se multiplient dans les pays riches, traduisant des 
prŽoccupations de santŽ et de bien-•tre croissantes face ˆ une alimentation de plus en plus ŽloignŽe de 
notre rŽalitŽ biologique, mais aussi une mŽfiance croissante vis-ˆ-vis des lobbys Žconomiques et des 
messages de la mŽdecine officielle : alimentation sans produits laitiers, sans viande, sans gluten, crue!  Les 
messages, parfois discordants, qui en rŽsultent, rencontrent de plus en plus dÕŽcho dans la sociŽtŽ et 
sÕav•rent sources de crises de fonds potentielles pour les fili•res concernŽes (la crise vient aliment er un 
discours prŽexistant de remise en cause de lÕalimentation carnŽe). 

Les crises alimentaires sont continues et touchent toutes les zones de la plan•te. 

 

 3.1.4.2. LÕirrationalitŽ des consommateurs ? 

Selon nombre de travaux, les comportements en situation de crise ne sont pas plus illogiques ou irrationnels 
que ceux observŽs en temps ordinaire. Chacun g•re l e danger et lÕinquiŽtude, au quotidien, sur un fond de 
vigilance intuitive, construite sur lÕexpŽrience continue des ŽvŽnements. LorsquÕune alerte sur un produit est 
donnŽe, la baisse de consommation doit •tre considŽrŽe comme rationnelle, le consommateur mettant 
simplement ˆ profit les possibilitŽs de substitutio n qui lui sont offertes en mati•re alimentaire. La 
consommation de poulet augmente en temps de Ç vache folle È et celle du bÏuf au moment du Ç poulet ˆ l a 
dioxine È. 

Compte tenu des possibilitŽs de substitution dans le domaine alimentaire, il pourrait m•me •tre consid ŽrŽ 
que ce sont ceux qui continuent ˆ consommer un alim ent en pŽriode de crise qui ont le comportement le 
plus irrationnel. Les consommateurs de viande de bÏ uf dans les annŽes dÕincertitude liŽes ˆ la vache folle, 
majoritaires, ont, semble-t-il, conservŽ leur confiance dans la gestion assurŽe par les pouvoirs publics. En 
tout Žtat de cause, m•me lors de cette crise majeur e, ˆ rebonds, aucun phŽnom•ne de panique ne sÕest 
dŽclenchŽ. 

 
 
Ð Il faut cesser de considŽrer le consommateur comme irrationnel, mais au contraire comprendre la rationalitŽ et la lŽgitimitŽ de 
ses rŽactions. 

Ð Le report des achats dÕun type de produit vers un produit de substitution peut •tre considŽrŽ comme une rŽaction rationnelle 
du consommateur en cas dÕalerte ou de doute, ne serait-ce quÕˆ titre de prŽcaution individuelle. 

 

 

 3.1.4.3. Surveillance et surexposition 

La surveillance de la qualitŽ sanitaire des aliments est organisŽe par les pouvoirs publics mais aussi, en 
premier lieu, par les producteurs eux-m•mes 62. Ce syst•me de surveillance permanent fait que des  micro-
ŽvŽnements, qui seraient autrefois restŽs isolŽs et inaper•us, peuvent acquŽrir rapidement une dimension 
publique (alerte63, voire enqu•te et controverse 64). La vigilance maximalisŽe, conjuguŽe ˆ la multipl icitŽ des 
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62 Voir encart, Ç Autocontr™les et contr™les officiels È.��
63 LÕalerte correspond ˆ lÕannonce par un scientifique ou un professionnel dÕun danger, ˆ un public ou  ̂une autoritŽ qui est censŽe 

pouvoir agir (si aucune action nÕest possible, ce nÕest pas une alerte mais une prophŽtie de malheur).��
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produits et des producteurs, donne lieu ˆ la produc tion dÕalertes quasi quotidiennes. 

Les mŽcanismes du retrait pour probl•me de sŽcuritŽ sont acquis depuis longtemps dans certains secteurs ; 
les rappels avec Žchange ou remboursement sont rŽguliers dans lÕindustrie ou les biens de consommation 
(ŽlectromŽnager, automobile! ). Dans le domaine alimentaire, cette normalitŽ sÕinstalle progressivement, 
notamment gr‰ce ˆ la mise en place de la tra•abilitŽ, qui permet de mieux cibler les produits visŽs et de 
limiter les quantitŽs impliquŽes. En routine, alertes et retraits sont gŽrŽs par les professionnels, ce qui 
contribue ˆ les banaliser (ˆ la diffŽrence dÕune gestion par les services publics). 

 
 
Le syst•me de surveillance maximisŽe et la communic ation de la moindre alerte sanitaire peuvent, soit contribuer ˆ crŽer un 
climat dÕinquiŽtude soit, au contraire, rassurer sur la pertinence du syst•me. LÕŽquilibre reste dŽlicat dans le domaine 
alimentaire. 
 

 

3. 2. Le retour dÕexpŽrience  

Le retour dÕexpŽrience peut •tre dŽfini comme une analyse rŽtrospective mŽthodique et rigoureuse dÕun 
ŽvŽnement, dans le but dÕidentifier les causes et les mŽcanismes qui ont pu conduire, lors de la gestion de 
cet ŽvŽnement, ˆ des dysfonctionnements ou ˆ des po ints positifs, afin dÕen tirer des enseignements pour 
lÕavenir. En sus de sa capacitŽ ˆ faire Žvoluer les organisations, il constitue une opportunitŽ de partage et 
dÕapprentissage pour lÕensemble des acteurs. Il permet Žgalement dÕidentifier les pistes de progr•s et dÕinitier 
leur mise en Ïuvre 65. 

Le retour dÕexpŽrience a trois fonctions essentielles : une fonction symbolique, en permettant de cl™turer 
lÕŽvŽnement et de remercier les salariŽs impliquŽs et les autres participants, une fonction politique, en 
attribuant les responsabilitŽs, et une fonction cognitive, en permettant de tirer des le•ons pour lÕavenir. 

Il doit impliquer lÕensemble des parties prenantes, au risque de reconstruire un confinement66, lˆ o• la crise 
avait crŽŽ un dŽconfinement. 

Tel que conduit habituellement, le retour dÕexpŽrience correspond ˆ un moment o• toutes les parties 
prenantes se rŽunissent afin de rŽflŽchir ˆ ce qui a fonctionnŽ ou non (a-t-on oubliŽ une procŽdure, a-t-on 
oubliŽ de donner les informations ˆ quelquÕun, par exemple aux secrŽtaires ?! ). Ce retour dÕexpŽrience 
consid•re l'opŽrationnalitŽ, cÕest-ˆ-dire la fa•on dont la crise a pu •tre gŽrŽe, et non les raisons et le 
dŽveloppement de cette crise. 

Il serait Žgalement envisageable de faire coordonner un retour dÕexpŽrience par un spŽcialiste en sciences 
humaines, qui ne soit pas impliquŽ et adopte un avis distanciŽ sur lÕŽpisode de crise, plut™t que par un 
acteur professionnel directement impliquŽ. LÕouverture vers les sciences humaines permet dÕŽviter de se 
limiter ˆ un seul groupe dÕacteurs qui nÕaurait pas le recul nŽcessaire. Ë noter que les acteurs devront 
ensuite, impŽrativement, se rŽapproprier ce travail, afin de ne pas rester au niveau thŽorique. 

Une crise entra”ne des modifications importantes, quÕil faut parfois du temps pour expliquer, intŽgrer. 

Encore faut-il que le retour dÕexpŽrience soit rŽellement conduit. En pratique, inconsciemment, la plupart des 
crises ne sont jamais soldŽes. Une fois la crise circonscrite, les acteurs impliquŽs nÕont gŽnŽralement plus 
envie dÕen parler et surtout de communiquer sur le sujet. Or, il conviendrait de rester vigilant, m•me  ˆ lÕissue 
de la crise. Des informations erronŽes peuvent notamment continuer ˆ circuler (pensons ˆ des sujets te ls 
que la vache folle, E-coli ou la grippe aviaire). Maintenir un travail dÕinformation suffisant et communiquer ˆ 
partir des enseignements tirŽs permet dÕentretenir un niveau de connaissance minimum pour le public sur 
des sujets sensibles. 

Chaque crise est diffŽrente et justifie un nouveau retour dÕexpŽrience, sans a priori par rapport aux crises 
prŽcŽdentes. 

 
 
Ð Encourager les retours dÕexpŽrience, notamment accompagnŽs par des universitaires, des spŽcialistes en sciences 
humaines. 

Ð Prendre le temps de communiquer, en interne mais surtout en externe, sur la fa•on dont une crise a ŽtŽ rŽglŽe, le probl•me 
soldŽ!  
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64 La controverse est une mise en discussion de lÕŽtat des connaissances et de leur variation.��
65 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Franck Four•s, le 12 juillet 2012. ��
66 Voir Chapitre 2.5.��
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Ð UltŽrieurement, tenir le public rŽguli•rement informŽ sur les Žvolutions intervenues, ce que lÕon conna”t, ce qui a pu faire 
lÕobjet dÕun doute, les le•ons tirŽes dÕune prŽcŽdente crise. 

 
 
 

Le Ç diadrame È du manger  

��

Le Ç diadrame È est un outil ŽlaborŽ par le sociologue Jean-Pierre Corbeau pour apprŽhender les 
interactions entre les diffŽrents acteurs de lÕalimentation.��

Il est composŽ de quatre zones en interaction. La premi•re zone correspond ˆ la fili•re alimentaire 
traditionnelle reprŽsentant le producteur et le mangeur (celle-ci peut dÕailleurs •tre tr•s courte, le 
producteur pouvant •tre le mangeur, dans le cas de lÕauto-consommation). 

Autour se trouvent les discours, selon leur domaine de compŽtences, des spŽcialistes et des 
experts (ingŽnieur agronome, Žconomiste, expert en logistique, psychologue, mŽdecin, 
nutritionniste ! ). 

Dans la troisi•me zone, les mŽdias sÕemparent de ces discours, sur un ton parfois dramatisant. 
Certains journalistes essaieront de faire adopter aux discours scientifiques des points de vue 
radicaux, lŽgitimant une vision catastrophique du monde, au lieu de montrer la complexitŽ de tel ou 
tel phŽnom•ne. 

Le dernier cercle correspond aux dŽcideurs juridiques, politiques ou financiers, quÕils soient locaux, 
nationaux et internationaux. Selon la grille de lecture proposŽe par le diadrame, cÕest par 
lÕintermŽdiaire des mŽdias quÕils ont acc•s ˆ lÕinformation, ce qui permet de comprendre que, en 
fonction de leur position (Žlu local, national ou international), les dŽcisions prises seront diffŽrentes, 
notamment, en rŽponse ˆ la dramatisation mŽdiatique dont leur territoire est lÕobjet. 

Les interactions entre les diffŽrents cercles du Ç diadrame È sont une clŽ de lecture pour 
diffŽrentes crises alimentaires, telles que celle de la vache folle. 
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4.1. Les consommateurs  

4.1.1. Les associations de consommateurs 67 

Les associations de consommateurs ont trois missions principales : 

¥ lÕappui aux consommateurs, notamment en les informant sur leurs droits individuels et collectifs ainsi 
quÕen les aidant ˆ rŽgler les litiges ; 

¥ la reprŽsentation aupr•s des pouvoirs publics et d es professionnels ; 

¥ lÕinformation et lÕŽducation des consommateurs. 

 

En 2014, quinze associations de consommateurs sont agrŽŽes par lÕƒtat68. Ce sont toutes des associations 
indŽpendantes ˆ but non lucratif relevant de la loi  du 1er juillet 1901. Elles sont issues de trois grands 
mouvements historiques : le mouvement familial, le mouvement syndical et le mouvement consumŽriste. 

 

¥ Les associations dites consumŽristes ont ŽtŽ, historiquement, les premi•res associations de 
consommateurs en France. LÕUnion FŽdŽrale des Consommateurs (UFC-Que Choisir) a ŽtŽ crŽŽe 
en 1951, suivie en 1952 par la ConfŽdŽration de la Consommation du Logement et du Cadre de Vie 
(CLCV)69. Elles se sont donnŽes pour mission dÕincarner un pouvoir consommateur dans les 
dŽcisions publiques et dÕaider les consommateurs ˆ faire des choix ŽclairŽs gr‰ce ˆ une information 
libre et indŽpendante. 

¥ Les associations syndicales sont issues des principales confŽdŽrations syndicales salariŽes 
fran•aises, auxquelles elles sont adossŽes. D•s la fin des annŽes 1950, la CFTC (ConfŽdŽration 
fran•aise des travailleurs chrŽtiens), la CGT (ConfŽdŽration gŽnŽrale du travail) et CGT-FO 
(ConfŽdŽration gŽnŽrale du travail Ð Force ouvri•re) se sont rŽunies en intersyndicale pour 
constituer lÕOrganisation gŽnŽrale des consommateurs (ORGECO)70. En 1974, FO a quittŽ 
lÕORGECO pour crŽer sa propre association de consommateur, lÕAssociation Force Ouvri•re 
consommateurs (AFOC), suivie par la CGT en 1979 (INDECOSA-CGT : Association pour 
lÕinformation et la dŽfense des consommateurs salariŽs-CGT) et en 1981 par la CFDT (ASSECO-
CFDT : Association Žtudes et consommation-CFDT). CrŽŽe en 1983 par la FŽdŽration de 
lÕƒducation Nationale (FEN) devenue lÕUnion nationale des syndicats autonomes-ƒducation (UNSA-
ƒducation), lÕAssociation de DŽfense, dÕƒducation et dÕInformation du Consommateur (ADEIC) est 
davantage axŽe sur lÕŽducation des jeunes consommateurs, surtout en milieu scolaire. En 
organisant ces associations de consommateurs, les confŽdŽrations syndicales salariŽes ont voulu 
se doter de nouveaux moyens pour agir dans les domaines de la consommation au moment o• les 
pouvoirs publics accordaient leur reconnaissance au pouvoir des consommateurs. Leurs domaines 
dÕintervention couvrent de nombreux sujets, avec une sensibilitŽ particuli•re pour ceux en lien avec 
le travail des salariŽs. 

¥ Les associations familiales ont ŽtŽ crŽŽes, pour la plupart, avant ou juste apr•s la Seconde Guerre 
mondiale. Elles ont pour principal objectif de dŽfendre les intŽr•ts des familles, dans les domaines 
des prestations familiales et de lÕŽducation. Lors de la crŽation de lÕagrŽment de dŽfense des 
consommateurs, les associations les plus importantes, telles que Familles Rurales, lÕont demandŽ et 
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67 Serge Michels, Ç  Associations de consommateurs È, dans Jean-Pierre Poulain (sous la dir. de), Dictionnaire des cultures 

alimentaires, Presses Universitaires de France, Paris, 2012.��
68 La liste actualisŽe des associations agrŽŽes par lÕƒtat figure dans le document Les associations de consommateurs, ŽditŽ par lÕINC 

disponible ˆ lÕadresse : <http://www.conso.net/page/bases.3_associations.1_presentation./>��
69 Outre ces deux associations gŽnŽralistes, les associations dites consumŽristes comprennent la CNL (ConfŽdŽration nationale du 

logement) et la CGL (ConfŽdŽration gŽnŽrale du logement), spŽcialisŽes sur les questions de logement et la FNAUT (fŽdŽration 
nationale des usagers des transports), spŽcialisŽe sur les questions de transport.��

70 AujourdÕhui disparue.��
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obtenu, considŽrant que celui-ci correspondait ˆ de s actions dŽjˆ mises en place sur le terrain pour 
lÕamŽlioration de la vie quotidienne de leurs adhŽrents (y compris dans le domaine alimentaire). 
Toutes les associations familiales regroupŽes au sein de lÕUnion nationale des associations 
familiales (UNAF) ne poss•dent pas cet agrŽment.  

 

En 1999, neuf associations se sont regroupŽes au sein de ConsoFrance (lÕAFOC, lÕADEIC, lÕASSECO-
CFDT, la CGL, le CNAFAL Ð Conseil national des associations familiales la•ques, la CNL, la FNAUT, 
lÕINDECOSA-CGT et lÕALLDC Ð Association LŽo Lagrange pour la dŽfense des consommateurs), afin de 
Ç coordonner leurs actions au niveau europŽen et international, au sein des instances et lieux de 
concertation de la vie associative, dans les missions de reprŽsentation, de recherche, dÕŽtude, de formation 
des consommateurs È. ConsoFrance a notamment vocation ˆ dŽvelopper le consumŽrisme social et 
environnemental et ˆ dŽfendre le consommateur face ˆ la mondialisation. 

Chaque association de consommateurs nationale fŽd•r e un rŽseau dÕassociations locales, assurant une 
couverture plus ou moins homog•ne du territoire, ce  qui permet de diffuser les informations et de proposer 
aux adhŽrents des outils juridiques ou de formation adaptŽs. Les actions locales dŽpendent essentiellement 
de lÕimplication des bŽnŽvoles, mais Žgalement des moyens financiers disponibles.                                                                                                               

Les associations de consommateurs ont besoin, pour exister, de membres, gages de leur reprŽsentativitŽ71,  
et de moyens financiers. Ceux-ci proviennent des cotisations des membres, de subventions de lÕƒtat et des 
collectivitŽs territoriales ainsi que, pour lÕUFC72, de la vente de son magazine. Elles sont confrontŽes ˆ deux 
enjeux majeurs : dÕune part, accro”tre le nombre de leurs adhŽrents, via des actions sur le terrain, dÕautre 
part, dŽvelopper leur visibilitŽ et leur rayonnement pour peser sur le dŽbat public. Elles sont amenŽes pour 
ce faire ˆ adopter soit une posture protestataire Ð qui permet de faire entendre leurs revendications et de 
montrer une certaine capacitŽ ˆ alerter les mŽdias Ð soit une posture contributive Ð qui met lÕassociation en 
position de partenariat pour la construction dÕun dialogue et la recherche dÕun consensus. La plupart des 
mŽdias recherchent une posture contestataire et alarmiste, plus accrocheuse, notamment en cas de crise, et 
sŽlectionnent de facto sur ce crit•re les associations auxquelles ils don nent prŽfŽrentiellement la parole. 

La reprŽsentativitŽ des associations de consommateurs est parfois mise en question. Au sein des 
associations, les orientations sont donnŽes par les Žlus en fonction de ce quÕils consid•rent a priori comme 
de lÕintŽr•t des consommateurs, dans le cadre de la ligne politique retenue Ð dÕo• parfois un sentiment de 
dŽcalage entre la base et les Žlus. Dans ce cadre, la diversitŽ des associations de consommateurs peut 
sans doute •tre considŽrŽe comme un facteur permettant lÕexpression des sensibilitŽs et des intŽr•ts des 
diffŽrentes catŽgories de la population, de la m•me fa•on que la diversitŽ syndicale permet dÕexprimer les 
diffŽrentes sensibilitŽs de leurs membres respectifs. Chaque association revendique dÕailleurs, gr‰ce ˆ son 
propre maillage territorial, de toucher un public sensible ˆ ses valeurs. Cependant, il existe sans do ute une 
ambigu•tŽ liŽe au fait que, quand les mŽdias donnent la parole ˆ une association de consommateurs, ils  
consid•rent quÕils la donnent ˆ tous les consommateurs. 

Peu ˆ peu, la dŽfense des consommateurs sÕest professionnalisŽe. Si le fonctionnement local reste 
essentiellement ou exclusivement bŽnŽvole, au niveau national, les sujets sont pris en charge par des 
salariŽs spŽcialisŽs qui dŽveloppent un niveau de compŽtence garant de la responsabilitŽ et de la crŽdibilitŽ 
de lÕassociation. 

 
 
Ð Dans le domaine de lÕalimentation, comme dans les autres domaines, les associations doivent bŽnŽficier dÕune information 
suffisamment renseignŽe, crŽdible, accessible et adaptŽe. LÕinformation fournie aux permanents peut •tre diffŽrente de 
lÕinformation destinŽe au grand public. 

Ð Les associations de consommateurs ont vocation ˆ dŽfendre les intŽr•ts du consommateur, en les articulant pour certaines 
avec ceux du salariŽ Ð et non pas ˆ porter les responsabilitŽs du citoyen. 

Ð Les associations de consommateurs sont des relais essentiels, pour les pouvoirs publics comme pour les professionnels. 
Elles nÕont cependant pas vocation ˆ porter les messages de ces acteurs en tant que tels. 

Ð La concertation avec les associations est indispensable pour construire une communication cohŽrente notamment face aux 
mŽdias, qui recherchent des messages polŽmiques et discordants. Une posture contributive permet dÕintŽgrer en amont les 
intŽr•ts des consommateurs par la concertation, la conduite dÕactions dÕinformation, de formations, et de relayer des 
informations non polŽmiques, notamment en pŽriode calme. 

Ð La concertation peut permettre de faire Žvoluer lÕinformation donnŽe aux consommateurs afin de rŽpondre aux besoins 
ressentis. 

Ð Les structures de concertation telles que le CNA et le Conseil National de la Consommation doivent • tre maintenues et le 
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71 Pour •tre agrŽŽe par lÕƒtat, une association doit justifier dÕun minimum de 10 000 adhŽrents.��
72 Gr‰ce ˆ cette ressource commerciale, lÕUFC a choisi de ne percevoir que des subventions publiques marginales et aucune 

subvention privŽe.��
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consensus valorisŽ. 

Ð La diversitŽ des associations doit •tre maintenue dans la mesure o• elle correspond ˆ lÕexpression de sensibilitŽs et de 
valeurs diffŽrentes. 
 

 

 

4.1.2. LÕInstitut national de la consommation (INC) 73                

CrŽŽ par la loi de finances rectificative du 31 dŽcembre 1966, lÕINC est un Ç centre 
technique de recherche dÕinformation et dÕŽtude È mis ˆ la disposition du Conseil 
national de la consommation (CNC), des associations de consommateurs, des Centres 
techniques rŽgionaux de la consommation (CTRC) et des pouvoirs publics. Ses 
missions sont rŽgies par le Code de la consommation : lÕINC produit et diffuse des 
Žtudes, des enqu•tes et des essais, m•ne des action s dÕinformation, de communication, 
de prŽvention, de formation et dÕŽducation et fournit un appui technique ˆ la Commission 
de la sŽcuritŽ des consommateurs (CSC), ˆ la Commission des clauses abusives (CCA) 

et ˆ la Commission de la mŽdiation de la consommati on (CMC). 

LÕINC est un Žtablissement public ˆ caract•re industriel et commercial. Il per•oit une subvention de l Õƒtat, qui 
reprŽsente 25 % de son budget, destinŽe ˆ financer ses missions de service public (la production et la 
diffusion des Žmissions Ç Consomag È et le service rendu aux associations de consommateurs). La vente du 
magazine 60 millions de consommateurs assure 65 % des ressources. Les 10 % restant correspondent ˆ 
des partenariats publics. 

La revue 50 millions de consommateurs (devenue depuis 60 millions de consommateurs) a ŽtŽ crŽŽe en 
1971, dans le prolongement de la mission initiale de formation des bŽnŽvoles des associations, de 
documentation et dÕinformation du public. Une distinction sÕest progressivement opŽrŽe entre, dÕune part, 
lÕINC en tant que centre technique et de documentation et, dÕautre part, le magazine, devenu une entitŽ ˆ 
part enti•re. 

Les relations entretenues entre lÕINC et lÕUFC-Que Choisir ont souvent ŽtŽ conflictuelles, notamment du fait 
de la concurrence entre les magazines et du soutien apportŽ par lÕƒtat ˆ lÕINC, lÕUFC considŽrant que ce 
soutien Žtait une tentative pour encadrer le mouvement consumŽriste, prŽjudiciable ˆ son indŽpendance.

��

Les Žmissions Consomag ��

��

LÕINC produit depuis 1966 les Žmissions Consomag qui sont rŽalisŽes, depuis 1993, en partenariat 
avec les associations de consommateurs. Un quart des sujets sont proposŽs par lÕINC et trois 
quarts par les associations de consommateurs. Chacune des associations de consommateurs 
agrŽŽes par lÕƒtat doit proposer, sur demande de lÕINC, trois sujets obligatoires par an, lÕINC 
sŽlectionnant les projets les plus pertinents et documentŽs. 120 programmes originaux de 2 
minutes (5 minutes avant 2005) sont ainsi rŽalisŽs chaque annŽe, pour un budget de 400 000 "  
(hors frais de diffusion).��

Ces Žmissions sont diffusŽes 27 fois par semaine, sur France 2, France 3, France 4, France 5 et 
France O. LÕaudience cumulŽe sur France 2, France 3 et France 5 est de 3,5 millions de 
tŽlŽspectateurs74. 

LÕINC est chargŽ de la programmation des sujets. Les crŽneaux de diffusion sont nŽgociŽs avec les 
cha”nes concernŽes. Consomag est diffusŽ sur France 2, du lundi au vendredi ˆ 13 h45, sur France 
3 du lundi au vendredi ˆ 10h45 et le samedi ˆ 11h15 , ainsi que sur France 4, France 5 et France O. 
Les crŽneaux de diffusion sont financŽs par lÕINC sur la base dÕun forfait nŽgociŽ chaque annŽe 
avec les diffuseurs. Consomag Žtant inscrit dans le cahier des charges de France TŽlŽvisions, ces 
cha”nes sont obligŽes de diffuser les Žmissions. LÕINC prend en charge les frais techniques. 

DiffusŽes initialement sur TF1 puis sur Antenne 2, les Žmissions de lÕINC ont trouvŽ leur place au 
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73 Intervention devant le groupe de travail du CNA dÕAnne-Juliette REISSIER, responsable communication ˆ  lÕInstitut national de la 

consommation (INC), le 17 dŽcembre 2013.��
74 Les audiences des autres cha”nes ne sont pas enregistrŽes.��



��

��	 ��

sein du paysage audiovisuel fran•ais et se sont ren ouvelŽes avec lui. Le choix et le traitement des 
informations ont ŽvoluŽ avec les modes de vie et les attentes des consommateurs. Les diffusions 
ont commencŽ en 1965, avec Jeanne ach•te , une Žmission sous forme de tŽlex qui donnait le prix 
des produits alimentaires. Ë la crŽation de lÕŽtablissement en 1966, ces Žmissions sont prises en 
charge par lÕINC. En 1971, lÕŽmission prend le nom de 50 millions de consommateurs, faisant ainsi 
Žcho au magazine de lÕINC crŽŽ en 1970. Ë partir de 1975 et jusquÕen 1988, les Žmissions 
DÕaccord, pas dÕaccord, prŽsentŽes par Laur•ne LÕAllinec, sont diffusŽes ̂ la place de 50 millions 
de consommateurs. 

Le combat pour lÕinformation sur le Ç prix au litre ou au kilo È, menŽ dans les annŽes 1960 dans 
DÕaccord, pas dÕaccord, est loin. Les th•mes traitŽs aujourdÕhui sont la protection des donnŽes 
personnelles, le dŽveloppement durable, lÕŽquilibre et la sŽcuritŽ sanitaire de lÕalimentation, ou les 
nouvelles technologies. Environ 10 % des sujets diffusŽs traitent de lÕalimentation. LÕobjectif de ces 
Žmissions est dÕinformer les consommateurs et non de polŽmiquer. LÕangle dÕapproche doit •tre tr•s 
prŽcis pour que le message soit clairement ŽnoncŽ dans un temps tr•s rŽduit. Le texte et le 
montage final sont systŽmatiquement validŽs par les juristes de lÕINC et, le cas ŽchŽant, par les 
partenaires. Ces Žmissions sont per•ues comme Žtant neutres, objectives et crŽdibles. 

Le cÏur de cible est le grand public (tŽlŽspectateu rs et internautes), mais les femmes et les 
personnes ‰gŽes sont les plus touchŽes. Les Žmissions ne sont pas suivies par un public fid•le, ˆ 
la diffŽrence de nombreux autres programmes tŽlŽvisŽs. Les enseignants Ð qui diffusent les 
Žmissions pendant leurs cours Ð, les travailleurs sociaux et les Žtudiants sont des publics relais 
importants. Apr•s leur premi•re diffusion tŽlŽvisue lle, les Žmissions sont rediffusŽes sur le site 
conso.net, ainsi que sur les autres sites de lÕINC75, la page Facebook de lÕŽmission et le site de 
rediffusion de France TŽlŽvisions, Pluzz.fr. La seconde vie du programme sur internet permet de 
toucher le public des professionnels de la consommation, le public des enseignants, qui y trouvent 
des outils pŽdagogiques ainsi que le public gŽnŽraliste du site, avec une moyenne de 195 000 
visiteurs uniques par mois en 2013. 

Depuis 2007, des sŽries thŽmatiques permettent de dŽcliner, sur une semaine ou plus, un sujet 
important. Les sŽries dÕŽmissions thŽmatiques sont produites en deux versions : lÕune 
correspondant aux formats exigŽs par les cha”nes de tŽlŽvision, lÕautre, plus longue, pour Internet, 
permettant de mieux dŽvelopper le sujet et dÕ•tre plus facilement repris. Cette formule permet de 
traiter un sujet en le dŽclinant sur plusieurs Žmissions, tout en veillant ˆ ce que chacune puisse •tr e 
regardŽe de mani•re autonome. 

La programmation des Žmissions en sŽrie permet de dŽvelopper des mini-campagnes dÕinformation 
ˆ lÕoccasion de la premi•re diffusion tŽlŽvisuelle. Outre la rŽalisation dÕun dossier de presse 
classique, la diffusion peut •tre accompagnŽe par r Žalisation de spots radio (constituŽs dÕune 
quinzaine de chroniques envoyŽes ˆ plus de 1000 rad ios locales et rŽgionales pour diffusion libre), 
par la production dÕun dossier de presse vidŽo (ˆ disposition des tŽlŽvisions locales, rŽgionales, des 
cha”nes de la TNT et des sites internet)  ou par la mise en place dÕune campagne sur les rŽseaux 
sociaux. 

Des Žtudes dÕimpact quantitative (dÕaudience) et qualitative sont rŽalisŽes apr•s chaque campagne 
dÕinformation thŽmatique. Elles sont ŽvaluŽes a posteriori gr‰ce ˆ des focus groupes (en r•gle 
gŽnŽrale, un ˆ Paris et un en province). Les messages transmis sont analysŽs selon trois angles : 
ont-ils ŽtŽ per•us ? compris ? acceptŽs ? Il a notamment ŽtŽ Žtabli que lÕintrusion dans lÕespace 
privŽ des consommateurs est tr•s mal per•ue 76, de m•me que les messages culpabilisants. 

Depuis 2013, le logo a ŽtŽ revisitŽ, le gŽnŽrique rŽorchestrŽ et une animation graphique ludique 
met en sc•ne une famille de consommateurs ; un QR Code intŽgrŽ dans lÕhabillage de lÕŽmission 
renvoie vers le site internet de lÕINC, qui propose des contenus complŽmentaires et enrichis. 

 
 

Ð Les Žmissions Consomag constituent un mod•le de communication informative Ð distincte 
de la publicitŽ comme des reportages qui visent avant tout ˆ faire de lÕaudience. Leur mode 
dÕŽlaboration participative garantit leur qualitŽ et leur objectivitŽ. Elles pourraient servir de mod• le 
pour dŽvelopper une communication informative neutre et crŽdible sur les aliments et les fili•res 
alimentaires (et non plus spŽcifiquement sur les questions de consommation). 

Ð Les crŽneaux de diffusion des Žmissions Consomag pourraient-ils •tre augmentŽs en 
dŽveloppant des sujets dans le domaine alimentaire ? (cela rel•ve de la loi). 

Ð LÕŽlaboration de messages en concertation entre les acteurs des fili•res et les associations 
de consommateurs permet de rŽpondre au mieux aux intŽr•ts des consommateurs. 

��
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76 Une Žmission dans laquelle un expert venait dans une famille dŽnoncer les gestes ˆ proscrire a ŽtŽ tr•s mal acceptŽe. ��
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4.1.3. Les Centres techniques rŽgionaux de consomma tion (CTRC) 

CrŽŽs en 1967 et confortŽs dans leurs missions en 2010, les CTRC participent, aux c™tŽs de lÕINC, aux 
actions dÕappui technique en direction des associations de dŽfense des consommateurs. Ces actions 
permettent notamment dÕassurer la formation des bŽnŽvoles des associations membres et de mettre ˆ leur  
disposition la documentation juridique, Žconomique et technique pour informer les consommateurs sur leurs 
droits et faciliter le r•glement des litiges avec l es professionnels. Ces centres nÕont pas vocation  ̂ rŽgler 
directement les litiges des consommateurs, mais ˆ l es orienter vers les associations adhŽrentes, qui 
pourront les prendre en charge. Depuis 2010, lÕINC assure le financement, via des subventions, des CTRC. 

Les CTRC rŽalisent Žgalement les Žmissions tŽlŽvisŽes Flash Conso, en partenariat avec les associations 
de consommateurs locales membres. Chaque CTRC signe une convention avec lÕƒtat et France 3 pour la 
rŽalisation annuelle de 15 Žmissions de tŽlŽvision par ses associations membres. Ces Flash-Conso de 90 
secondes sont rŽalisŽs au niveau rŽgional et diffusŽs 3 fois sur France 3 en rŽgion. Les sujets doivent •tre 
liŽs ˆ des thŽmatiques locales.  
 

4.1.4. Les outils de communication des associations  de consommateurs 

Deux magazines de grande diffusion (sur abonnement et en kiosque) sont publiŽs en France : Que 
Choisir ?, ŽditŽ par lÕUFC-Que Choisir et 60 millions de consommateurs, ŽditŽ par lÕINC. Les lignes 
Žditoriales de ces deux publications sont tr•s proc hes, puisquÕils sont tous les deux composŽs 
principalement dÕactualitŽs, dÕarticles de fond sur des sujets de consommation et de tests de produits et de 
services. Ces magazines sont un moyen dÕexpression et de pression politique et Žconomique, mais ils 
procurent Žgalement des ressources financi•res impo rtantes, qui permettent de payer une Žquipe de 
journalistes et dÕexperts spŽcialisŽs. Au-delˆ de la spŽcificitŽ de leur objet, ils rel•vent des m•mes  
mŽcanismes de fonctionnement que les autres mŽdias. 

Les autres associations de consommateurs ont des publications plus modestes, qui ne dŽpassent 
gŽnŽralement pas le rŽseau de leurs adhŽrents77. Ces publications permettent de nourrir le rŽseau et 
dÕinformer les adhŽrents. 

La majoritŽ des associations anime un site Internet public, avec parfois une partie rŽservŽe aux adhŽrents, 
o• les consommateurs peuvent trouver diverses infor mations sur les sujets pris en charge par lÕassociation 
et sur les actions conduites. LÕentretien dÕun site internet nŽcessite un investissement rŽgulier par du 
personnel dŽdiŽ et qualifiŽ, quÕil nÕest pas toujours facile de mobiliser pour une association.��

��

4.2. Les acteurs Žconomiques  

Ce chapitre nÕa pas vocation ˆ dŽcrire lÕorganisation des fili•res alimentaires, ni la communication d es 
diffŽrents acteurs, qui nŽcessiteraient des volumes entiers. LÕobjectif est dÕidentifier des ŽlŽments relatifs au 
fonctionnement des acteurs qui pourront •tre utiles  dans le cadre de la problŽmatique du prŽsent Avis. Il 
sÕapplique ˆ lÕensemble des opŽrateurs de la cha”ne alimentaire depuis la production jusquÕˆ la distribution 
en passant par la commercialisation et la transformation. 

 

4.2.1. La non-coopŽration structurelle entre les ac teurs Žconomiques 

LÕalimentation offre dÕinfinies possibilitŽs de combinaisons et de substitutions78. Si lÕon consid•re le secteur 
alimentaire dans sa globalitŽ, il nÕy a pas ˆ proprement parler de pertes Žconomiques en phase de crise ou 
de dŽsintŽr•t pour un aliment donnŽ. Il y a perte pour un opŽrateur ou pour une fili•re, mais pas de p erte 
globale, puisque nous ne pouvons pas nous abstenir de manger. 

Ce phŽnom•ne explique la non-coopŽration structurel le du monde alimentaire. Il nÕy a pas de solidaritŽ 
rŽelle entre fili•res (ex. : volailles et bÏuf, lŽg umes et cŽrŽales! ) ou entre secteurs dÕactivitŽs (ex. : grande 
distribution et artisanat, restauration rapide et restauration traditionnelle! ), puisque, quand lÕun perd des 
parts de marchŽ, lÕautre les gagne pour tout ou partie. 

La multiplication des acteurs sur un m•me marchŽ en tra”ne une concurrence ˆ la fois Žconomique et 
technologique, mais Žgalement en termes de valeurs symboliques. 
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77 Ë titre dÕexemple, lÕassociation Famille rurales Ždite son journal ˆ 180 000 exemplaires. ��
78 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Didier TORNY, le 25 septembre 2012.��
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Dans le cadre des catastrophes naturelles, la puissance publique a construit une solidaritŽ nationale ˆ 
travers le syst•me Ç Cat Nat È, qui repose sur une cotisation additionnelle obligatoire acquittŽe par toute 
personne ayant souscrit un contrat dÕassurance multirisques habitation, et permet lÕextension de la garantie 
contre les effets des catastrophes naturelles79. Un raisonnement par analogie am•nerait ˆ proposer  un 
syst•me de mutualisation des risques sur lÕensemble du secteur agroalimentaire, pour contrebalancer les 
effets pervers de la non-coopŽration structurelle. Mais cette solution ne semble pas concevable dans le 
contexte actuel notamment des r•gles de la concurre nce. 

NB : Ë lÕŽchelle dÕune entreprise, la diffŽrenciation de gammes est une stratŽgie possible pour rŽpartir les 
risques, voire pour se rattacher ˆ diffŽrents syst• mes de valeurs. 

 
 
La non-coopŽration structurelle est un fait dŽterminant ˆ prendre en compte pour conduire des actions de concertation 
interprofessionnelle et inter-fili•res.  
 

 

4.2.2. Une solidaritŽ dÕimage de fait 

Les messages explicites ou implicites vŽhiculŽs par toute une fili•re influent sur lÕimage des produits et des 
mŽtiers, bien au-delˆ des marques individuelles, de s opŽrateurs et de la perception de chaque mŽtier au 
sein de la fili•re. Comme nous lÕavons vu prŽcŽdemment80, les dŽclarations contradictoires et les voix 
multiples diminuent la confiance des consommateurs. Les acteurs de lÕalimentaire sont liŽs par une solidaritŽ 
dÕimage de fait. 

La notion de Ç coopŽtition È81 pourrait •tre ŽvoquŽe pour concevoir de nouvelles relations entre les 
opŽrateurs Žconomiques de la fili•re, permettant dÕŽviter certaines crises, de beaucoup mieux gŽrer les 
autres. La cacophonie observŽe lors de certaines crises, o• les diffŽrents acteurs se renvoient les 
responsabilitŽs, est particuli•rement destructrice pour lÕimage de lÕensemble du secteur. La rŽponse, lors de 
la gestion de la crise, ne peut •tre que collective  et de fili•re. 

Il existerait par ailleurs un besoin de communiquer de fa•on collective, non concurrentielle, dans le domaine 
alimentaire, au sein dÕun espace de communication informative ˆ crŽer, qui vienne du collectif 82. Cette 
communication contribuerait Žgalement ˆ briser le p hŽnom•ne de bo”te noire 83.��

 
 
Ð La solidaritŽ dÕimages qui lie lÕensemble du secteur alimentaire devrait amener ˆ vŽhiculer des messages positifs et non 
destructeurs de valeur globale, en temps de paix comme en temps de crise. 

Ð  Les relations entre acteurs de lÕalimentaire peuvent •tre utilement pensŽes en termes de coo-pŽtition, notamment lors de la 
communication de crise. 

Ð La diffusion dÕinformations objectives et consensuelles sur les rŽalitŽs de la production alimentaire nŽcessite de mettre en 
place, par la loi, un espace de communication informative collectif. 

 

 

La communication informative  

Il est pratiquement impossible ˆ ce jour, pour les acteurs de lÕalimentation, de diffuser de 
lÕinformation tŽlŽvisŽe sans la mŽdiation dÕun journaliste, si ce nÕest par lÕachat dÕespaces 
publicitaires. Les interprofessions de lÕalimentation nÕont pas les ressources pour acheter de tels 
espaces, tr•s onŽreux. Elles ne souhaitent en tout Žtat de cause pas se positionner sur le crŽneau 
de la publicitŽ, mais sur celui de lÕinformation. Le besoin dÕune troisi•me voie de communication 
Žmerge, diffŽrente de la presse ou la publicitŽ. 
 
Le concept  

!  Un espace dÕinformation permettant de dŽcrire les rŽalitŽs de la production et des mŽtiers 
de lÕalimentaire afin de lutter contre le phŽnom•ne de bo”te noire actuel. 

!  Une information descriptive, consensuelle et utile, un message sinc•re, objectif et per•u 
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79 Lorsque lÕŽtat de catastrophe naturelle a ŽtŽ constatŽ par arr•tŽ ministŽriel.��
80 Voir Chapitre 2.��
81�� Intervention devant le groupe de travail du CNA de Louis ORENGA, PrŽsident de lÕassociation StratŽgie et communication 

collective, personnalitŽ qualifiŽe au CNA, le 18 juin 2013.��
82 Intervention devant le groupe de travail du CNA, de Louis ORENGA, le 18 juin 2013.��
83 Voir Chapitre 1.��
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comme tel par les consommateurs. 

!  Des supports rŽalisŽs en partenariat entre les interprofessions et les diffŽrentes parties 
prenantes84 afin de construire un message consensuel. 

!  Une information diffŽrente de la publicitŽ, laquelle ne prŽtend ni donner de lÕinformation, ni 
ˆ lÕobjectivitŽ, et qui nÕest pas validŽe par les parties prenantes. 

!  Tout le syst•me de production doit •tre montrŽ, afi n dÕinformer les consommateurs sur le 
fonctionnement de lÕensemble de la fili•re, agriculteurs comme industries alimentaires ou 
distributeurs. 

!  LÕŽlaboration de messages en concertation entre les acteurs des fili•res et les associations 
de consommateurs permet de mieux rŽpondre aux attentes et aux intŽr•ts des consommateurs. 
 
Aucun des acteurs ne peut faire une communication informative seul, mais chacun dŽtient les 
ŽlŽments qui permettraient, en Žtant mis en commun, de construire une information cohŽrente et 
objective. 
 
Le magazine Consomag, produit par lÕINC85, est sans doute le format le plus proche de ce produit 
pressenti. Les canaux de diffusion doivent, en effet, •tre spŽcifiques et reconnus en tant que tel, et  
nettement distincts de la publicitŽ. 

Des prŽalables 

!  Une mesure lŽgislative. LÕarticle 18 de la Loi n¡2014-1170 du 13 octobre 2014 dÕavenir 
pour lÕagriculture, lÕalimentation et la for•t prŽvoit la mise en place de Ç campagnes dÕinformation 
collectives È : 
Ç I. Ð Les campagnes dÕinformation collectives et gŽnŽriques sur les produits frais, menŽes par les 
organisations professionnelles ou interprofessionnelles agricoles portant notamment sur la qualitŽ 
des produits, les bŽnŽfices nutritionnels et usages culinaires des produits, la connaissance des 
mŽtiers de la fili•re ou des dŽmarches agro-environnementales, bŽnŽficient dÕespaces dÕinformation 
pŽriodiques gratuits aupr•s des sociŽtŽs publiques de radio et de tŽlŽvision. 
 
Les organisations professionnelles ou interprofessionnelles des fili•res agricoles concernŽes Ð 
viandes fra”ches, fruits et lŽgumes frais, produits laitiers frais Ð peuvent contribuer au financement 
de tout programme radiophonique ou tŽlŽvisuel sans porter atteinte ˆ la responsabilitŽ et ˆ 
lÕindŽpendance Žditoriale des sociŽtŽs de radio et de tŽlŽvision, d•s lors que le message diffusŽ en 
contrepartie du financement porte exclusivement sur la promotion collective gŽnŽrique des produits 
de ces fili•res et de leurs propriŽtŽs, ˆ lÕexclusion de toute promotion dÕentreprises commerciales 
proposant ˆ la vente des produits ou des services. 
 
Les modalitŽs dÕapplication du prŽsent I sont prŽcisŽes par dŽcret. 
 
II. Ð La perte de recettes rŽsultant du I pour les sociŽtŽs publiques de radio et de tŽlŽvision est 
compensŽe, ˆ due concurrence, par la crŽation dÕune taxe additionnelle aux droits mentionnŽs aux 
articles 575 et 575 A du code gŽnŽral des imp™ts. È 
 

!  Un consensus des parties prenantes. 

!  Des Žmetteurs habilitŽs par une instance officielle, sur la base de crit•res prŽŽtablis. 

!  Les Žmetteurs de lÕinformation doivent avoir acc•s aux experts compŽtents afin de valider 
les informations diffusŽes et dÕassocier lÕensemble des parties prenantes complŽmentaires. 
 
La structure opŽrationnelle  

 
1•re  hypoth•se : utiliser le canal de lÕINC.  

!  LÕoutil serait mis en Ïuvre via lÕINC, en Žtendant le pŽrim•tre des outils et mŽcanismes 
existants (notamment pour ce qui est de lÕacc•s aux grilles de diffusion des cha”nes publiques), ce 
qui prŽsente de tr•s nombreux avantages. 

!  Le produit serait totalement distinct de Consomag, lequel ne serait pas du tout impactŽ et 
continuerait notamment ˆ traiter de sujets alimenta ires (Consomag aborde essentiellement 
lÕalimentation sous forme dÕalertes ou dÕun point de vue consommation, angle tr•s diffŽrent de celui 
envisagŽ pour la communication informative interprofessionnelle). 

!  En termes financier et juridique, il serait possible de passer par un canal semblable ˆ celui 
utilisŽ par Consomag, en demandant aux cha”nes dÕŽtendre les crŽneaux horaires de diffusion, ou 
par un canal diffŽrent (autres cha”nes, Internet). 

 
2•me  hypoth•se : Passer par une agence de communication  informative 
 
Le mod•le dÕune agence de communication informative serait lÕINPES : 

!  ƒlargir les missions de lÕINPES, actuellement chargŽ de mettre en Ïuvre les politiques de 
prŽvention et dÕŽducation pour la santŽ dans le cadre des orientations de la politique de santŽ 
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84�� Y compris les administrations, qui nÕont pas non plus acc•s ˆ des espaces dÕexpression dans les mŽdias sans la mŽdiation des 

journalistes.��
85�� ���9�>�?�4�?�@�?���9�,�?�4�:�9�,�7���/�0���7�,���.�:�9�>�:�8�8�,�?�4�:�9����
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publique fixŽes par le gouvernement. 

!  CrŽer un nouvel organisme dŽdiŽ Ð mais cette hypoth•se, peu vraisemblable, nÕa pas ŽtŽ 
approfondie. 

 
Financement  
 
Une contribution financi•re pourrait •tre demandŽe aux interprofessions, sans quÕelles aient un droit 
de regard sur les travaux rŽalisŽs. Veiller ˆ ce que le message vŽhiculŽ ne soit pas sujet ˆ 
controverse, car aujourdÕhui, la qualitŽ de lÕŽmetteur prŽvaut sur la vŽracitŽ des informations 
dŽlivrŽes. 

Associer les associations de consommateurs  

Les associations de consommateurs doivent •tre part ie prenante du projet, soit en travaillant 
directement avec elle, soit par la mŽdiation de structures au sein desquelles elles sont 
reprŽsentŽes. 

Le CNA pourrait •tre associŽ ˆ ce projet par la crŽ ation dÕun groupe de travail dŽdiŽ qui donnerait 
son avis sur les Žmissions proposŽes (un Ç label CNAÈ prŽalable).

Le CNA pourrait Žgalement, dans une configuration alternative plus lŽg•re, exercer un contr™le ex-
post en produisant un rapport annuel sur fonctionnement de lÕoutil de communication informative 
(recadrer les th•mes abordŽs, Žmettre un avis sur le travail fourni, dŽfinir les th•mes ˆ traiter, 
conseiller ses trois minist•res de tutelle sur les personnes pouvant accŽder ˆ cet espace ! ).

Le Conseil National de la Consommation ou lÕInstitut National de la Consommation sont Žgalement 
des structures possibles pour assumer cette mission. 

Ë dŽfaut dÕassociation de lÕune ou lÕautre de ces structures au projet, un comitŽ scientifique ou 
comitŽ dÕagrŽment pourrait •tre crŽŽ pour remplir ces missions de conseil et dÕencadrement.��
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86 Le premier logo ne mentionnait que les lettres Ç VF È, pour Ç viande fran•aise È. Mais les services de contr™le ne pouvaient pas 

faire la distinction entre le bÏuf et les autres vi andes provenant dÕautres pays. Il Žtait nŽcessaire de qualifier lÕorigine bovine de la 
viande concernŽe.

87 En 1978, les Žleveurs fran•ais ont ŽtŽ les premiers ˆ instaurer une identification gŽnŽralisŽe des bovins. Chaque bovin se voit, 
depuis lors, attribuer obligatoirement un numŽro unique dÕidentification, quÕil gardera toute sa vie. Ce numŽro est apposŽ sur les 
boucles aux oreilles de lÕanimal et repris sur le passeport individuel lÕaccompagnant dans ses dŽplacements. Le logo VBF a 
complŽtŽ cette initiative.��

88 R•glement (CE) n¡1760/2000 du 17 juillet 2000. ��

La crŽation du logo VBF ��
 

Lors de la crise de la vache folle, 89 % des consommateurs dŽsiraient 
conna”tre lÕorigine des denrŽes alimentaires et notamment de la viande. 

En rŽponse ˆ cette demande, INTERBEV, association n ationale 
interprofessionnelle du bŽtail et des viandes, crŽa en 1996, avec lÕappui du 
minist•re de lÕagriculture, la marque collective VBF86 (viande bovine 
fran•aise). Le logo, apposŽ sur lÕemballage, garantit la provenance fran•aise de la viande ŽtiquetŽe. 

La crŽation de ce logo nÕavait pas pour objet de se distinguer de la viande anglaise (interdite sur le 
sol fran•ais). Elle ne rŽpondait pas non plus ˆ une  demande scientifique ou Žconomique. Elle 
constituait simplement le meilleur moyen de prouver aux consommateurs que, pour rŽpondre ˆ leur 
demande, une tra•abilitŽ opŽrationnelle avait ŽtŽ mise en Ïuvre 87. Ainsi, le logo VBF indiquait une 
viande issue de bovins nŽs, ŽlevŽs et abattus en France. 

La Commission europŽenne sÕest inquiŽtŽe de la mise en place de ce logo, puisque le droit 
europŽen interdit que des initiatives privŽes rendent obligatoire lÕŽtiquetage sur lÕorigine sans quÕun 
texte communautaire ne lÕautorise expressŽment. Philippe Vasseur, alors ministre de lÕagriculture, a 
soutenu cette dŽmarche en indiquant que cÕest ˆ lÕinitiative des pouvoirs publics que cet Žtiquetage 
avait ŽtŽ rendu obligatoire. 

En France, cette action a mis en Žvidence lÕimportance de lÕaction collective. Elle a permis de mettre 
en place, par la suite, une rŽglementation communautaire sur lÕorigine de la viande bovine88, 
gŽnŽralisŽe ultŽrieurement ˆ lÕensemble des viandes par le r•glement INCO de 2011. ��
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Auto-contr™les et contr™les officiels ��

��

Depuis lÕentrŽe en vigueur de la nouvelle approche, au niveau de lÕUnion europŽenne, dans les 
annŽes 1992, les exploitants alimentaires doivent mettre en place un syst•me de ma”trise sani taire 
adaptŽ ˆ leur domaine dÕactivitŽ et ˆ lÕorganisation de leur entreprise : le Plan de ma”trise sanitaire 
(PMS) de lÕentreprise doit •tre con•u en analysant les points critiques de lÕensemble du process de 
production et en mettant en place les mesures de ma”trise adaptŽes (sur la base du syst•me dit 
HACCP89). CÕest dans ce cadre que sÕins•rent les autocontr™les, dont le principe est obligatoire, 
mais dont le choix est, par nature, propre ˆ chaque  unitŽ de production. Les autocontr™les font 
partie du syst•me global de ma”trise sanitaire mis en place par lÕindustriel. Ils peuvent porter sur les 
mati•res premi•res, les produits intermŽdiaires, le s produits finis, les matŽriels et surfaces de 
travail, etc. Le plan dÕautocontr™les, systŽmatique, rel•ve de la responsabilitŽ de lÕentreprise. 

Les contr™les officiels, effectuŽs par les services de lÕƒtat, sont des contr™les de deuxi•me niveau : 
lÕinspection permet de vŽrifier que les mesures de gestion prŽvues par lÕentreprise sont 
effectivement mises en Ïuvre, et notamment que les autocontr™les sont correctement rŽalisŽs. Les 
inspecteurs peuvent rŽaliser des prŽl•vements pour analyse officielle, en articulation avec les auto-
contr™les. 

Le paquet hygi•ne de 2002, entrŽ en vigueur en 2006 , a renforcŽ la responsabilitŽ des opŽrateurs 
professionnels, qui sont les premiers responsables de la salubritŽ des denrŽes quÕils mettent sur le 
marchŽ. La responsabilitŽ de chacun des acteurs, ˆ chaque maillon, est un des fondements du 
paquet hygi•ne. 

La responsabilitŽ de la sŽcuritŽ sanitaire des produits est ainsi partagŽe entre les industriels (qui 
peuvent seuls contr™ler au jour le jour process et produits) et lÕƒtat (qui agrŽe les Žtablissements 
utilisant des denrŽes dÕorigine animale et rŽalise des inspections ponctuelles pour vŽrifier la 
pertinence et lÕefficacitŽ du syst•me de ma”trise mis en place par le professionnel). 

LÕautocontr™le sŽcurise lÕentreprise sur les produits quÕelle met elle-m•me sur le marchŽ ; il porte 
uniquement sur les produits de lÕentreprise elle-m•me, et non sur lÕensemble de ceux de la cha”ne 
alimentaire. Les contr™les officiels contribuent ˆ construire la confiance entre les opŽrateurs. 

Le paquet hygi•ne a constituŽ une avancŽe considŽrable en termes de systŽmatisation des 
contr™les et de responsabilitŽ. 

��

 
Ð Le contr™le Žtatique est un ŽlŽment essentiel de la confiance des consommateurs. Dans la culture 
fran•aise, la dŽlŽgation des contr™les officiels ˆ tierce partie peut casser la confiance et ne saurait 
sÕenvisager quÕavec la plus grande prudence. 

Ð Les investissements rŽalisŽs par les entreprises en mati•re de ma”trise sanitaire de leurs process 
et produits, notamment via les autocontr™les, pourrait •tre davantage mise en avant et expliquŽe, 
ainsi que leur complŽmentaritŽ avec les contr™les officiels des services de lÕƒtat. Les autocontr™les 
rŽalisŽs par lÕentreprise sont systŽmatiques et planifiŽs, ils permettent de surveiller le process de 
production et la qualitŽ de produits au quotidien. Les contr™les officiels ponctuels permettent ˆ lÕƒtat 
de surveiller la mise en Ïuvre de mesures adaptŽes par chaque entreprise et de fournir une 
garantie sur lÕensemble de la cha”ne alimentaire. 

 

��

4.2.3. Le r™le des salariŽs 

Les professionnels de lÕalimentation sont eux-m•mes des consommateurs, avec les m•mes problŽmatiques 
et les m•mes interrogations. Les salariŽs sont souv ent les premiers relais de lÕinformation. Ils doivent •tre 
informŽs, au sein de leurs fili•res respectives. Il s peuvent par ailleurs •tre amenŽs ˆ rŽpondre ˆ des  
interviews devant les b‰timents de leur entreprise, notamment en cas de crise grave.��

��

4.2.4. Les images vŽhiculŽes ne correspondent pas ˆ  la rŽalitŽ 

Les fili•res alimentaires peuvent •tre complexes, m ultiples et protŽiformes. Mais les images vŽhiculŽes par 
les acteurs professionnels eux-m•mes, que ce soit d ans un cadre publicitaire ou institutionnel, sont souvent 
bien ŽloignŽes de ces rŽalitŽs. 
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89 Hazard Analysis Critical Control Point (analyse des dangers Ð points critiques pour leur ma”trise). LÕHACCP est un syst•me qui 

identifie, Žvalue et ma”trise les dangers significatifs au regard de la sŽcuritŽ des aliments.��



��

��� ��

La situation est caricaturale dans le cadre de la publicitŽ, qui entretient bien souvent une vision bucolique et 
passŽiste de la fabrication des aliments. Les images qui montrent quelques poules qui picorent en plein 
champ ou la fabrication ˆ lÕancienne de desserts lactŽs nÕont rien ˆ voir avec la rŽalitŽ des conditions de 
production du produit considŽrŽ. 

Les messages qui se veulent plus informatifs, y compris dans lÕenseignement gŽnŽral, sont souvent dŽlivrŽs 
de fa•on trop schŽmatique pour laisser percevoir la  rŽalitŽ. Toutes les Žtapes intermŽdiaires, la complexitŽ 
des circuits et des ingrŽdients, les procŽdŽs de transformation et la logistique Ð sont largement occultŽs, 
illustrŽs par une petite usine et un petit vŽhicule, comme sÕil nÕy avait que des opŽrations mineures entre le 
champ et lÕassiette. On ne communique pas sur la transformation et sa complexitŽ technologique, pour ne 
donner ˆ percevoir quÕun procŽdŽ direct et simple. Aucune brochure grand public ne parlera de la coule 
dÕÏuf, du cracking des cŽrŽales, des exhausteurs de gožt!  On peut m•me se demander si une mise en 
sc•ne comme celle du Salon International de lÕAgriculture ne contribue pas ˆ vŽhiculer une image parti elle et 
idŽalisŽe de lÕagriculture. 

Or, la dŽcouverte soudaine du dŽcalage entre les reprŽsentations et la rŽalitŽ est un facteur dŽterminant, si 
ce nÕest du dŽclenchement, en tous cas de lÕamplification de lÕimpact des crises alimentaires90. Le 
dŽcloisonnement soudain et non ma”trisŽ donne une impression de dissimulation et engendre la dŽfiance 
envers tous ceux Ç qui savaient È. Certes, la plupart du temps, les informations que lÕon dŽcouvre au 
moment de la crise Ð et que les mŽdias vont mettre en sc•ne de fa•on dramatisŽe Ð Žtaient publiques de 
longue date, mais lˆ nÕest pas la question. 

Notons que le dŽcalage entre rŽalitŽ et image est tr•s inconfortable pour les producteurs eux-m•mes. 
Socialement isolŽs et donc mŽconnus, les agriculteurs ne se sentent pas reconnus dans leurs fonctions de 
production et de chef dÕentreprise : le grand public mŽconna”t les techniques agricoles modernes comme les 
enjeux Žconomiques (emploi, balance commerciale! ) et lÕimage que lÕon a dÕeux balance entre, dÕun c™tŽ, 
Martine ˆ la ferme  et, de lÕautre, les pesticides et les algues vertes, sans juste milieu. 

De m•me, rares sont les reportages montrant le resp ect quÕun opŽrateur Žconomique peut avoir pour les 
mati•res premi•res travaillŽes, pour le produit fin al, pour lÕenvironnement ou pour les salariŽs. Il nÕest pas 
question de proposer une communication gŽnŽralisŽe (et utopique) sur tous les sujets liŽs ˆ lÕalimentation, 
mais de nous interroger sur les pratiques contre-productives, ˆ moyen ou long termes, pour lÕensemble des 
acteurs, y inclus pour les consommateurs. 

Certaines rŽalitŽs des procŽdŽs de production peuvent susciter chez le consommateur un certain dŽni, actif 
ou passif. Notons que certaines choses, qui rel•ven t du tabou, ne sont pas montrŽes du fait m•me dÕun 
consensus social : on sait quÕelles existent, mais on ne souhaite pas les voir. LÕexemple type serait celui des 
abattoirs, auxquels est dŽlŽguŽe la responsabilitŽ symbolique de la mise ˆ mort. CÕest lˆ que lÕƒtat, via les 
vŽtŽrinaires prŽsents, prend en charge la responsabilitŽ du Ç meurtre alimentaire È et de la transformation 
de lÕanimal vivant en viande consommable91. Cependant, lÕabattoir doit pouvoir, en tant que de besoin, •tre 
vu et, pour ce faire, travailler dans des conditions impeccables. Personne ne dŽcouvrira, ˆ lÕoccasion dÕune 
crise, que des animaux sont mis ˆ mort dans les aba ttoirs. Par contre, le contrat social sera rompu, dans ce 
domaine comme dans les autres, si la crise rŽv•le u ne pratique professionnelle dŽfaillante. 

Ë lÕinverse, certaines choses ne sont pas montrables parce que, bien quÕautorisŽes, elles correspondent ˆ 
des usages que le public ne comprendrait pas ou nÕaccepteraient pas : cÕest le cas, par exemple, entre 
autres choses, de lÕutilisation des exhausteurs de gožts, de viande de volailles importŽe nourrie aux 
Ç anciennes È farines animales, etc. Ces pratiques constituent indubitablement des points de fragilitŽ pour 
les fili•res concernŽes et pour lÕimage de lÕalimentation dite industrielle dans son ensemble. 

Ces catŽgories, indicatives, ne sont ni absolues ni Žtanches. Le recyclage des farines animales dans 
lÕalimentation des ruminants Žtait, ˆ lÕorigine, une dŽcouverte tr•s intŽressante en termes Žcologiques Ð 
avant de devenir un scandale lors de lÕŽmergence de lÕESB. Et les pratiques dÕŽlevage intensif sont peu ou 
pas connues, sauf via quelques reportages, mais sans •tre ni vraiment acceptŽes, ni vraiment rejetŽes (peu 
de consommateurs dŽcident de ne pas acheter les produits correspondants). 

 
 
Ð Il serait sans doute nŽcessaire de conduire, ˆ lÕŽchelle de chaque fili•re ou sous-fili•re, un trava il de rŽajustement des images 
et des idŽes, afin de construire une communication efficace sur le long terme, visant ˆ aligner progre ssivement la 
reprŽsentation collective avec la rŽalitŽ de terrain. Cette rŽflexion rel•ve de la responsabilitŽ de chaque dŽcideur qui, 
notamment dans le cadre publicitaire, doit •tre con scient des dŽrives actuelle de la communication. 

Ð Les acteurs Žconomiques doivent gŽrer lÕimpact sur le consommateur des process dans la perspective o• ils deviendraient 
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90 Voir Chapitre 3.��
91 Dans toutes les sociŽtŽs, la responsabilitŽ du meurtre alimentaire a ŽtŽ dŽlŽguŽe ˆ des mŽdiateurs symboliques, sorciers, 

sacrificateurs, etc. (Jean-Pierre Poulain, Ç Homme-Animal (relation) È, in Jean-Pierre Poulain (sous la dir. de), Dictionnaire des 
cultures alimentaires, PUF, Paris 2012.)��
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visibles, notamment dans un moment non choisi et non ma”trisŽ. 

Ð On ne peut pas tout montrer, certaines choses nÕont aucun intŽr•t en termes de communication (beauco up des process de 
fabrication par exemple), mais, dans le domaine mŽtier92, ce qui est montrŽ doit •tre vrai . 

Ð Une rŽflexion collective sur la crŽativitŽ dans le domaine de la communication sur lÕalimentaire serait nŽcessaire. 

Ð Le CNA pourrait organiser un sŽminaire de directeurs de la communication et/ou artistiques pour mieux comprendre les 
logiques qui les animent et leurs rŽactions face ˆ ce qui peut •tre considŽrŽ comme une dŽrive. 

Ð Chaque fili•re pourrait questionner ses pratiques professionnelles pour identifier ce qui serait ou non acceptable en cas de 
dŽcloisonnement soudain. Ce qui est a priori parfaitement Ç montrable È parce que correspondant ˆ la reprŽsentation collective 
actuelle, ne fait pas question. Ce qui est tabou par consensus collectif restera tu. Ce qui est encore tabou parce que mal connu 
doit peut-•tre •tre travaillŽ, progressivement mont rŽ, en tant que bonne pratique professionnelle dans le type de production 
considŽrŽe. Cette approche pourra peut-•tre amener ˆ faire Žvoluer certains procŽdŽs Ç non montrables È dans le contexte 
social actuel. Cette analyse pourra utilement •tre rapprochŽe de la grille de lecture proposŽe par le mythologue, notamment 
lorsquÕil sÕagit des technologies (cf. chapitre 1). 
 

 

4.2.5. La notion de bo”te noire 93 

La question de la perception des rŽalitŽs de la production peut se rapprocher du phŽnom•ne de bo”te noire94 
ŽvoquŽ prŽcŽdemment95, en particulier pour ce qui est des IAA. On peut presque se demander si beaucoup 
des outils de communication ne contribuent pas ˆ la  confusion des messages et ˆ entretenir cette 
perception. 

Par ailleurs, m•me si lÕinformation est disponible, elle intŽresse peu le grand public et les mŽdias, hors 
situation de crise ou autre ŽvŽnement particulier. Le m•me public qui aura lÕimpression quÕon lui a cachŽ les 
choses est difficilement accessible pour les conna”tre. Alors quÕen mati•re dÕalimentation en gŽnŽral, 
lÕobjectif serait de crŽer un environnement gŽnŽral favorable ˆ un rapport dŽculpabilisŽ et hŽdoniste ˆ 
lÕaliment et ˆ lÕacte alimentaire, cette approche ne semble pas adaptŽe pour ouvrir la bo”te noire de la 
production alimentaire. 

Par ailleurs, les modes de production, de distribution et de consommation sont si divers quÕil est impossible 
de tout donner ˆ conna”tre.  

 
 
Ð Il est impossible de rendre compte de la diversitŽ de la production agricole et des transformations ˆ destination dÕun public 
peu demandeur en temps de paix. Il faut essayer dÕouvrir au maximum, dÕoffrir au public tous les moyens dÕaccŽder ˆ 
lÕinformation - puis le laisser faire ses propres choix. 

Ð DŽvelopper lÕaccueil des stagiaires dans les entreprises agricoles et alimentaires, y compris les Žl•ves de 3•me96 : (i) 
Encourager les entreprises ˆ le faire (via les diff Žrentes organisations professionnelles) (ii) ƒlaborer et diffuser un guide 
mŽthodologique ˆ destination des entreprises et des  ma”tres de stage (par lÕANIA pour ce qui est des IAA ? par la CGAD ?)  (iii) 
Recenser les structures dÕaccueil au niveau local et proposer les stages, de fa•on proactive, aux Žtablissements cibles (r™le des 
ARIA ?)!  

Ð A lÕimage des actions dŽjˆ entreprises par certains opŽrateurs, continuer ˆ dŽvelopper les visites dÕentreprises et les journŽes 
Portes Ouvertes dans les IAA Ð en veillant ˆ montrer et expliquer les rŽalitŽs du monde industriel, les process (ex : cracking, 
coule dÕÏufs ! ), les contraintes, les mesures de ma”trise sanitaire, les enjeux. 

Ð Continuer ˆ dŽvelopper les visites et journŽes Portes Ouvertes dans les exploitations agricoles, de fa•on ˆ montrer et ˆ 
expliquer la rŽalitŽ du fonctionnement dÕune exploitation et les pratiques des agriculteurs. 

Ð Alimenter les plateformes Žlectroniques (You Tube! ) en vidŽos montrant les rŽalitŽs du terrain. 

Ð Instaurer une Ç semaine de lÕalimentation È. 
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92 La question ne se pose pas, par construction, pour tous les messages qui mettent en avant le plaisir et les caractŽristiques 

analogues.��
93�� ���3�?�?�;�������1�=���B�4�6�4�;�0�/�4�,���:�=�2���B�4�6�4�����:�������������?�0�*�9�:�4�=�0�*�������>�D�>�?�������������8�0����������
94 La bo”te noire est la reprŽsentation dÕun syst•me, sans considŽrer son fonctionnement interne. Le fonctionnement interne est soit 

accessible, soit omis dŽlibŽrŽment. Dans le domaine alimentaire, on voit le produit brut dans les publicitŽs et le produit fini dans les 
rayons. Les procŽdŽs de transformation ne sont pas mis en sc•ne. ��

95 Voir Chapitre 1.��
96 Ces Žl•ves peuvent Žgalement, ˆ cette occasion, dŽ couvrir les mŽtiers de lÕagroalimentaire.��
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Un ouvrage utile : Ç LÕalimentation ˆ dŽcouvert È  

Les Žditions du CNRS publieront au dŽbut de lÕannŽe 2015 un livre intitulŽ LÕAlimentation ˆ 
dŽcouvert. ConformŽment au format de la collection Ç A dŽcouvert È, lÕobjectif est de rassembler les 
meilleurs spŽcialistes du domaine afin de fournir des synth•ses de qualitŽ scientifique incontestable 
qui puissent notamment rŽpondre aux questions de la sociŽtŽ sur les sujets alimentaires. Le volume 
sÕadressera de mani•re simple et claire ˆ un public large : Žtudiants, ingŽnieurs ou dŽcideurs, 
citoyens curieux ou gestionnaires, chercheurs, journalistes ou politiques. 

La direction scientifique est assurŽe conjointement par Catherine Esnouf (INRA), Jean Fioramonti 
(INRA), Bruno Laurioux (UVSQ) et Jean-Pierre Poulain (UTM). 

Les articles, concis, de deux pages en moyenne, seront regroupŽs selon les huit chapitres 
suivants : 

¥ Le mangeur au centre de lÕalimentation. 

¥ Fabriquer les aliments : du champ ˆ lÕassiette. 

¥ Les syst•mes alimentaires. 

¥ Nutrition et santŽ. 

¥ SŽcuritŽ sanitaire de lÕalimentation. 

¥ Une alimentation encadrŽe. 

¥ Alimentation, environnement et territoire. 

¥ Quel futur pour lÕalimentation.��
��

 

4.2.6. La notion de cožt et de prix 

LÕargument Ç prix È est dominant dans le discours publicitaire sur les aliments, notamment dans les 
accroches de la grande distribution. Il nÕy est pas, ou peu, liŽ aux notions de qualitŽ ou de conditions de 
production de masse. 

Le prix et lÕimage-prix sont des variables essentielles dans les choix de consommation alimentaire (choix du 
point de vente, choix du produit, choix de la gamme...). Les consommateurs ont fini par considŽrer que 
lÕalimentation devait •tre peu ch•re, en oubliant que cela impliquait une qualitŽ diffŽrente. Alors que 
personne ne penserait avoir une voiture de qualitŽ et de fiabilitŽ Žquivalentes pour un prix de 1 ˆ 10 , les 
consommateurs pensent sans doute quÕil y a de la mozzarella sur une pizza ˆ 1 " .  

Par ailleurs, lÕignorance des rŽalitŽs des circuits de production et de distribution am•ne un dŽcalage  total 
dans la perception des cožts et leur rŽpartition au sein des fili•res. Les cožts de revient du product eur 
agricole et du transformateur, notamment artisan, sont acceptŽs dans la reprŽsentation collective, mais les 
intermŽdiaires et la logistique sont per•us comme des cožts indus Ð car leur r™le, indispensable dans une 
sociŽtŽ moderne, est totalement mŽconnu. Est-il jamais expliquŽ quÕil revient plus cher de rŽcolter une 
pomme que de la faire pousser, que la conservation de cette pomme pendant plusieurs mois en atmosph•re  
contr™lŽe pour quÕelle soit disponible sur lÕŽtal a un cožt et un impact carbone, etc. ? 

 
 
Ð CÕest peut-•tre la notion m•me de fili•res, structurantes pour les professionnels, qui mŽriterait dÕ•tre promue aupr•s du grand 
public, dans leur diversitŽ, de lÕamont ˆ lÕaval. 

Ð La notion de prix juste de lÕalimentation et des aliments doit prŽvaloir sur celle de prix bas et le concept de moins disant, en 
lien avec la crŽation et le partage de valeur sur lÕensemble de la cha”ne alimentaire, la juste rŽmunŽration des acteurs ˆ toutes 
les Žtapes de la fili•re, ainsi quÕavec la prise en compte des contraintes environnementales, Žthiques et Žconomiques.��
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4.3. Les mŽdias et Internet  

��

��

��

��

4.3.1. LÕappŽtence pour lÕalimentation dans les mŽd ias 

Les sujets liŽs ˆ lÕalimentation sont gŽnŽralement tr•s attractifs pour les mŽdias, que ce soit dans l e domaine 
Žconomique, nutritionnel, psychologique, santŽ, polŽmique, etc. Ils rŽpondent en effet parfaitement aux lois 
dites de proximitŽ : 

¥ La proximitŽ gŽographique : Plus une information sÕins•re dans un environnement proche du 
lecteur97, plus celui-ci lui accordera de lÕintŽr•t. Un mort dans le village du lecteur lÕintŽressera bien 
davantage que cent morts ˆ 10 000 ou m•me 100 kilom •tres. Ce moteur est particuli•rement utilisŽ 
par les mŽdias rŽgionaux. 

¥ La proximitŽ temporelle : Le lecteur est intŽressŽ en prioritŽ par le futur proche et le prŽsent. CÕest 
pourquoi un article commencera par les consŽquences ou le constat dÕune situation prŽsente, pour 
ensuite Žvoquer ses causes et ses origines. 

¥ La proximitŽ psycho-affective : Tout ce qui touche la sensibilitŽ du public (la vie, la mort, la rŽussite, 
lÕŽchec! ) permet de mieux faire passer lÕinformation. Il sÕagit, pour le journaliste, de privilŽgier les 
aspects les plus vivants et les plus humains. Le concret doit toujours lÕemporter sur lÕabstrait, le 
prŽcis sur le gŽnŽral. LÕalimentation est ˆ ce titre un tr•s bon sujet. 

¥ La proximitŽ spŽcifique concerne un lectorat ciblŽ auquel les messages doivent •tre adaptŽs. Les 
choses ne seront pas abordŽes de la m•me fa•on si l Õon sÕadresse ˆ des agriculteurs ou ˆ des 
industriels, m•me si lÕinformation de dŽpart est la m•me. 

Selon une Žtude98 publiŽe en 2013, lÕalimentation serait traitŽe plut™t positivement par la presse Žcrite. 113 
titres reprŽsentatifs de la presse Žcrite ont ŽtŽ ŽtudiŽs durant un an. Les rŽsultats montrent que les discours 
alimentaires sont majoritairement factuels (60 %), le discours favorable reprŽsente 33 % des articles et le 
discours nŽgatif 7 %. Pr•s du tiers des articles co ncerne la cuisine, 20 % la nutrition, 14 % la santŽ, 13 % la 
prŽsentation des produits, 6 % lÕŽconomie et 2 % lÕenvironnement. La presse fŽminine constitue le principal 
vecteur du discours alimentaire (38 %), devant la presse santŽ (20 %). Fruits et lŽgumes frais, poisson et 
chocolat bŽnŽficient de lÕexposition mŽdiatique la plus positive, ˆ lÕinverse des p‰tes ˆ tartiner, des boissons 
non gazeuses, des cŽrŽales et des Ždulcorants, traitŽs plus nŽgativement. 

LÕalimentation, sujet tr•s accessible, est tr•s rŽguli•rement traitŽe, par tous les mŽdias, quÕils soient 
spŽcialisŽs ou grand public (magazines santŽ, traitant de psychologie, hebdomadaires dÕactualitŽ! ). Peu de 
journalistes sont spŽcialisŽs dans ce domaine, mais lÕalimentation prŽsente la particularitŽ dÕ•tre portŽe par 
tous, chacun se sentant peu ou prou investi dÕune expertise, puisquÕil est en permanence confrontŽ ˆ 
lÕalimentation dans son quotidien (il en est dÕailleurs de m•me du grand public). 

LÕalimentation est Žgalement un sujet privilŽgiŽ parce que les angles peuvent varier et que les sujets sont en 
renouvellement permanent. Les articles de fond adoptent prŽfŽrentiellement un angle mŽdical et sont plut™t 
diffusŽs hors pŽriode de crise. 

Les sujets abordŽs dans les mŽdias sont ceux qui sont considŽrŽs, par les journalistes, comme susceptibles 
dÕintŽresser le public cible : le traitement des sujets alimentaires rŽv•le les tendances sociales de notre 
Žpoque. 

 

4.3.2. Les journalistes 

En 2012, les journalistes possŽdant une carte de presse99 Žtaient environ 37 000 en France, mais il nÕest 
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97 Le terme lecteur est utilisŽ par souci de concision, il faut lÕentendre dans lÕensemble du texte par lecteur, auditeur, tŽlŽspectateur 

ou internaute.��
98 Kantar Media, Observatoire alimentaire, mars 2013.��
99 Pour obtenir une carte de presse, le journaliste doit remplir 3 conditions : (i) exercer lÕactivitŽ de journaliste de fa•on principale et 
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pas nŽcessaire dÕavoir une carte de presse pour •tre journaliste100. 

La proportion des femmes travaillant dans le milieu de la presse est en constante augmentation. Elles 
reprŽsentent 50 % des journalistes en presse magazine spŽcialisŽe et environ 40 % en presse gŽnŽraliste. 
Le genre peut avoir un impact important sur le traitement des sujets, notamment pour les sujets alimentaires. 
Le journaliste va sÕemparer de lÕinformation en fonction de ses propres rep•res. 

Plus de 60 % des journalistes vivent et travaillent ˆ Paris ou en proche banlieue. Ils aborderont les sujets de 
la production agricole et alimentaire avec les m•me s a priori et les m•mes biais que leurs lecteurs, s ans 
rŽelle connaissance des rŽalitŽs du terrain. 

Le nombre de journalistes dÕinvestigation diminue de fa•on rŽguli•re. Les enqu•tes sont cožteuses et 
demandent du temps. CÕest pourquoi, les sujets du quotidien sont gŽnŽralement traitŽs de fa•on rapide, 
avec souvent une reprise des informations dÕun mŽdia ˆ lÕautre, sans avoir forcŽment le temps de recouper 
les informations. 

Chaque annŽe, le journal La Croix publie un barom•tre de confiance dans les mŽdias 101. Paradoxe de 
lÕimportance des mŽdias dans la construction de lÕopinion publique (70 % des Fran•ais se disent intŽressŽs 
par lÕactualitŽ), les consommateurs expriment une forte dŽfiance vis-ˆ-vis des journalistes, notamment  de 
leurs liens avec les sph•res financi•res et politiq ues. De ce fait, paradoxalement, il sera tr•s diffi cile pour un 
journaliste dÕ•tre crŽdible sÕil nÕabonde pas dans le sens des idŽes dominantes, sÕil tente de relativiser 
lÕimportance dÕun sujet lˆ o• les autres crient au feu Ð dÕo• les phŽnom•nes de surench•re et de 
conformisme observŽs dans le traitement des sujets, particuli•rement des sujets polŽmiques ou des cris es. 

La moitiŽ seulement des personnes interrogŽes pensent que les ŽvŽnements se sont dŽroulŽs tels que la 
radio les dŽcrit. Les chiffres sont encore plus bas pour les informations diffusŽes sur Internet : seuls 35 % 
des sondŽs sont convaincus de la rŽalitŽ des ŽvŽnements tels que dŽcrits sur la toile. Dans le m•me te mps, 
76,8% des journalistes estiment subir des pressions de la part des entreprises, notamment via un chantage 
ˆ la publicitŽ. 

La presse conna”t actuellement des mouvements de fond, en particulier du fait de la baisse du nombre de 
journalistes, notamment dÕinvestigation et de la montŽe en puissance dÕInternet, souvent utilisŽ comme 
premi•re base de recherche dÕinformations. 

La presse gratuite quotidienne sÕest dŽveloppŽe sur une habitude de lecture dÕinformations condensŽes, 
rapidement renouvelŽes.��
 

4.3.3. Le poids des diffŽrents mŽdias 

Journalistes et mŽdias ne sont pas la m•me chose. L es mŽdias sont des outils de communication : ce terme 
dŽsigne tous les moyens de diffusion (radio, tŽlŽvision, films, Internet! ) permettant la communication. Le 
choix dÕun mŽdia dŽpend du type de communication recherchŽ. 

En moyenne, les Fran•ais Žcoutent la radio 3 h par jour et regardent la tŽlŽvision 3 h27 par jour. 

Si la radio conserve son attractivitŽ (80,9 % des Fran•ais de plus de 13 ans sont des auditeurs 
quotidiens102), elle a du mal ˆ conserver ses auditeurs ˆ lÕŽcoute aussi longtemps quÕauparavant. Elle est de 
plus en plus un mŽdia de la parole, de lÕŽchange, de lÕimmŽdiatetŽ Ð mais aussi de lÕannonce de la 
catastrophe. 

La tŽlŽvision reste le mŽdia de masse. Une tr•s grande majoritŽ des foyers fran•ais poss•de une tŽlŽvi sion 
(98,3 %103). Premier mŽdia de confiance dans les annŽes 1980 et aujourdÕhui en baisse, la tŽlŽvision a 
laissŽ la place ˆ la radio en termes de crŽdibilitŽ. 

 

4.3.4. Les contraintes des journalistes et des mŽdi as 

Dans le domaine de lÕactualitŽ, le monde des mŽdias se caractŽrise par une concurrence effrŽnŽe qui 
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rŽguli•re (depuis au moins 3 mois lors de la premi• re demande), ˆ plein-temps ou ˆ mi-temps ; (ii) en tirer plus de 50 % de ses 
ressources, que le journaliste soit salariŽ mensualisŽ ou rŽmunŽrŽ ˆ la pige ; (iii) •tre employŽ par une entreprise de presse Žcrite, 
sur internet ou audiovisuelle ou une agence de presse agrŽŽe.��

100 Par exemple, les personnes travaillant dans le secteur des documentaires tŽlŽvisŽs ont rarement leur carte de presse.��
101 Le barom•tre La Croix, Ždition 2013, est disponible ˆ l Õ adresse suivante : <http://www.la-croix.com/Culture/Medias/Rapport-du-

barometre-annuel-des-medias-La-Croix-TNS-Sofres-_NG_-2013-01-21-901907>��
102 Chiffre donnŽ par Philippe Bachmann, Communiquer avec la presse Žcrite et audiovisuelle, Victoires Žditions, Paris, 2009.��
103 Selon MŽdiamŽtrie, 2009.��
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am•ne la plupart des journalistes ˆ rechercher le s coop, le sujet ou lÕinformation quÕils seront les premiers ˆ 
sortir. 

Les pressions en termes de dŽlais sont tr•s fortes.  Il est pratiquement inenvisageable de ne pas traiter 
immŽdiatement une information si un concurrent lÕa dŽjˆ Ç sortie È, notamment si elle est susceptible de 
gŽnŽrer une polŽmique Ð dÕo• des phŽnom•nes dÕinflation brutale sur certains sujets. 

La gestion du temps est un ŽlŽment dŽcisif. Les dŽlais de bouclage sont impŽratifs et limitent le temps de 
prŽparation. La tension en termes de rŽactivitŽ est exacerbŽe pour les sujets dÕactualitŽ : il est gŽnŽralement 
hors de question de diffŽrer un tŽmoignage au flash dÕinformation ou au tirage suivant. 

Un sujet est traitŽ sous un angle prŽcis : couvrir lÕensemble des aspects dÕun sujet est impossible. Il pourra 
•tre mis en relief (dramatisation, stigmatisation ! ), quitte ˆ, parfois, nuire ˆ lÕobjectivitŽ. 

Un journaliste est fondamentalement dŽpendant de ses sources. LÕun de ses principaux outils de travail est 
son carnet dÕadresses, quÕil doit constituer, entretenir et renouveler afin dÕ•tre capable de faire appel sans 
dŽlais ˆ des personnes compŽtentes lorsquÕun sujet Žmerge. Une bonne source est fiable et, surtout, 
rŽactive. Le carnet dÕadresse est essentiellement constituŽ dÕexperts dÕhorizons variŽs. 

La tŽlŽvision a impŽrativement besoin dÕimages, si possible filmŽes, a minima fixes (en situation dÕurgence 
seulement). La radio repose sur des ŽlŽments vivants et des tŽmoignages. La presse Žcrite apprŽciera 
gŽnŽralement des photos. Les journalistes dŽplorent les difficultŽs rencontrŽes pour traiter des sujets 
alimentaires, notamment dÕactualitŽ : les entreprises alimentaires sont souvent considŽrŽes comme 
opaques, car elles nÕouvrent pas leurs portes. 

Les rŽdactions ont besoin de recevoir une information courte et synthŽtique. Les temps dÕantenne sont tr•s 
courts (les flashs radios durent, en moyenne, 2 ˆ 3 minutes). LÕinformation doit •tre comprise tr•s 
rapidement. Si, dans le cadre de certains reportages, les tŽmoignages sont retravaillŽs (coupures! ), le 
traitement de lÕactualitŽ ne le permet et ne le justifie gŽnŽralement pas : cÕest un extrait brut de lÕinterview qui 
sera diffusŽ, souvent le dŽbut. 

Enfin nÕoublions pas, dans le domaine des contraintes, que les mŽdias sont des entreprises soumises ˆ des 
contraintes Žconomiques (public, publicitŽs). 

 
 

Ð Les relations avec les mŽdias et les journalistes sont ˆ intŽgrer dans une stratŽgie de fili•re voir e dÕentreprise (visites 
dÕentreprises, ŽvŽnementiel! ). Il nÕest pas exclu de pressentir et de proposer des sujets. 

Ð Une actualitŽ locale ou ponctuelle peut utilement •tre mise ˆ profit pour aborder un sujet de fond ( en expliquant, par exemple, 
la rŽalitŽ et les enjeux dÕune production alimentaire). 

Ð ætre rŽpertoriŽ comme une source par les journalistes qui traitent rŽguli•rement les sujets qui nous  concernent. Prendre 
impŽrativement en compte les contraintes de rŽactivitŽ dans les relations avec les journalistes. 

Ð Communiquer, le cas ŽchŽant, des informations synthŽtiques et directement utilisables dans les mŽdias. 

Ð Des porte-paroles doivent •tre identifiŽs et formŽs au fonctionnement des mŽdias et ˆ la communication mŽdia. 

Ð Identifier ce qui pourra utilement •tre filmŽ, photographiŽ (images vivantes, illustratives), pour ouvrir la Ç bo”te noire È sans 
dŽvoiler de secrets industriels. 

Ð Les confŽrences de presse nÕont quasiment aucun intŽr•t pour les cha”nes de tŽlŽvision, qui auraient toutes les m•mes 
images. Un dossier de presse va permettre dÕaller sur le terrain de se dŽmarquer des concurrents et de cibler les acteurs 
pertinents pour le public. 
 

 

4.3.5. Le traitement de lÕinformation 

Les modalitŽs de traitement de lÕinformation dans les mŽdias de masse ne laissent que peu de place ˆ l a 
prŽsentation de notions complexes ou de dŽtails techniques et encore moins pour mener ˆ bien un dŽbat 
itŽratif. Mener des enqu•tes de fond est difficile pour des journalistes qui manquent de temps. 

Le suivi de lÕinformation est marginal, les suites rŽservŽes aux dossiers ne font gu•re dÕaudience ; lÕactualitŽ 
reste le principal moteur des mŽdias104. 

La place relative dÕun sujet dŽpend dÕun ensemble de facteurs en interaction, pilotŽs par le rŽdacteur en chef 
et/ou le comitŽ de rŽdaction (ou leur Žquivalent dans les diffŽrents mŽdias) Ð et avant tout des autres sujets 
ˆ traiter. 
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104�� Voir infra, les paragraphes sur les lois de proximitŽ, 4.3.1 Ç LÕappŽtence pour les sujets alimentation dans les mŽdias È 
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¥ Le rubricage dŽcide de la place relative, en termes de mise en page ou de chronologie, allouŽe ˆ 
chaque sujet. 

¥ Le sujet proposŽ par un journaliste est soumis ˆ u n reformatage via une cha”ne de dŽcision itŽrative 
au cours de laquelle des opŽrateurs annexes interviennent, notamment pour le choix du titre, des 
inter-titres et des illustrations. Au vu de la situation difficile de la presse Žcrite, les titres retenus sont 
de plus en plus accrocheurs. 

Une information diffusŽe dans un hebdomadaire nÕaura pas le m•me impact que celle diffusŽe dans un 
quotidien  Ð qui lui-m•me alimente le magazine hebdomadaire. 

LÕinformation nÕest pas traitŽe de fa•on neutre, proportionnŽe ou objective. Au contraire, les points de vue 
originaux, voire marginaux, les positions tranchŽes, la confrontation, seront le plus souvent recherchŽs (voire 
suscitŽs) et sur-valorisŽs, car souvent plus accrocheurs. Le poids qui leur sera accordŽ sera sans commune 
mesure avec leur reprŽsentativitŽ ou leur crŽdibilitŽ aux yeux des sources autorisŽes. La place accordŽe ˆ 
un point de vue donnŽ ne sera en rien proportionnelle ˆ sa reprŽsentativitŽ. 

Les tŽmoignages sont mis en sc•ne avec une rŽpartit ion Ð souvent a priori Ð des r™les : la victime, lÕaccusŽ, 
le justicier, lÕexpert!  La parole du chef dÕentreprise, du syndicaliste ou du passant nÕaura, par construction, 
pas la m•me valeur, m•me sÕils disent la m•me chose. Dans une rŽpartition convenue des r™les, il est 
notamment attendu des associations de consommateurs ou de patients quÕelles dŽnoncent un probl•me, et 
non pas quÕelles le relativisent ; la parole sera de facto donnŽe ˆ lÕassociation la plus revendicative. Par 
ailleurs, les tŽmoins, les quidams, porteurs des inquiŽtudes de M. Toutlemonde, sont de plus en plus 
sollicitŽs, selon les lois de la proximitŽ et de lÕidentification. 

De nombreux mŽdias dŽveloppent une approche sensationnelle et excessivement dramatique des 
dysfonctionnements et des anomalies dans la cha”ne alimentaire. Tout est sujet ˆ enqu•te : abattage ri tuel, 
OGM, trafics dÕanimaux, dangers sanitaires, fraudes alimentaires, pesticides, etc. 

Les Žmissions ˆ sensation Žtant de plus en plus prŽsentes, un Ç droit de savoir È sÕest constituŽ de fait, avec 
des mŽthodes quelques fois tr•s contestables. 

Gr‰ce ˆ lÕŽvolution des technologies, ˆ la miniaturisation des Žquipements vidŽo, il est devenu tr•s facile de 
tourner des images en camŽra cachŽe. Or, les images volŽes alimentent le sensationnalisme des Žmissions 
ˆ scandale (une image floutŽe tournŽe ˆ la dŽrobŽe Ç parce quÕon ne nous a pas permis de tourner È fera 
appara”tre comme suspectes les choses les plus banales). Ainsi, de nos jours, aucune pratique ne peut 
prŽtendre rester cachŽe. Il faut vivre avec lÕintrusion. CÕest une rŽalitŽ ˆ intŽgrer par les professionnels, dans 
tous les secteurs mais particuli•rement dans le dom aine alimentaire, qui constitue, nous lÕavons vu, un sujet 
appŽtant pour les mŽdias. CÕest pourquoi il est indispensable dÕassurer une cohŽrence totale entre le 
discours, explicite ou implicite (y compris publicitaire), et la rŽalitŽ des recettes et des procŽdŽs de 
production. Ces Žmissions se concurrencent entre elles, selon diffŽrents positionnements, mais avec la 
conviction, certaine ou affichŽe, de servir lÕintŽr•t gŽnŽral et dÕÏuvrer pour le bien commun. LÕouverture des 
donnŽes va parfois jusquÕˆ lÕextr•me, via des mobilisations spontanŽes sur les rŽseaux sociaux notamment. 

AujourdÕhui, diffŽrents acteurs (associations militantes, par exemple) ont Žgalement acc•s ˆ lÕensemble des 
syst•mes de diffusion des images, en dehors de tout  filtre journalistique. 

Par ailleurs, dans le m•me temps, des phŽnom•nes de  saturation apparaissent chez les consommateurs 
soumis ˆ des messages ˆ sensation incessants (et le  plus souvent injustifiŽs). Les conversations sur tel ou 
tel sujet alimentaire sont intenses, mais la plupart du temps ŽphŽm•res : une information chasse lÕautre. Les 
empreintes sont peu durables, sauf durant les crises majeures. Cependant, chaque Žmission participe ˆ 
amplifier et renforcer par accumulation le phŽnom•n e de dŽfiance. 

 

 

Ð Nous ne pouvons pas Žchapper ˆ la mise en place dÕun nouveau paradigme de la communication autour de lÕalimentation. 
Aucune pratique ne peut rester cachŽe et il faut vivre avec lÕintrusion. La cohŽrence totale des discours et des faits devient 
impŽrative. 

Ð Il convient sans doute de ne pas sur-Žvaluer lÕimpact des Žmissions ˆ sensation sur le consommateur : lÕempreinte est peu 
durable, sauf pour les crises majeures, mais attention nŽanmoins aux phŽnom•nes dÕaccumulation. 

Ð Les acteurs des fili•res alimentaires doivent •tr e conscients de leur positionnement dans le jeu de r™le de la communication 
selon les angles de traitement des sujets (se positionner prŽfŽrentiellement comme expert ou technicien). 
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4.3.6. Les entreprises et les mŽdias 

Aller vers plus dÕouverture est positif pour une entreprise. Il y a une certaine fiertŽ des salariŽs ˆ  faire visiter 
leur entreprise et ˆ montrer leur mŽtier. Certains syndicats organisent des journŽes portes-ouvertes et de 
nombreuses entreprises organisent leur site pour accueillir du public. 

Mais la majoritŽ des opŽrateurs refuse dÕouvrir leurs portes aux journalistes105, notamment dÕinvestigation. 
CÕest dÕailleurs ce que conseilleraient, sauf cas particulier, les syndicats et fŽdŽrations professionnelles, 
compte tenu des expŽriences dommageables que certains ont vŽcues lors de reportages tournŽs ˆ charge. 
La frilositŽ vient de la peur dÕ•tre pris en dŽfaut, m•me en lÕabsence dÕanomalie. Les questions seront 
orientŽes afin dÕalimenter ce vers quoi le journaliste veut aller, les messages seront tronquŽs. 

 
 

Ð Il serait souhaitable que des bonnes pratiques de prise de lÕinformation soient mises en place, avec les mŽdias, afin de 
permettre des Žchanges et un travail conjoint. Mais il nÕy a pas dÕinterlocuteur identifiŽ pour travailler en ce sens. 

Ð Le tournage de vidŽos ou de reportages par les communicants des administrations (nÕayant par consŽquent aucun intŽr•t ˆ 
polŽmiquer) permet de travailler dans le respect de chacun des acteurs et serait une voie pour que les entreprises montrent 
davantage leurs pratiques et leurs savoir-faire (voir aussi partie 4.4.1) 

 

 

4.3.7. Les mŽdias locaux 

Les mŽdias locaux Ð aussi bien radio, tŽlŽvision que presse Žcrite Ð jouent un r™le essentiel dans le paysage 
mŽdiatique. La presse quotidienne rŽgionale (PQR) touche en moyenne une personne sur deux106. 
LÕancrage territorial est primordial pour ces mŽdias, qui ont besoin dÕinformations concr•tes en lien direct 
avec le quotidien du bassin de vie couvert. 

Dans la PQR, les pages dÕinformations nationales, souvent reportŽes ˆ la fin du journal, tiennent une place 
rŽduite. Les pages rŽgionales sont confectionnŽes par des rŽdactions centrales (si•ge du journal)  ou des 
rŽdactions dŽlocalisŽes. LÕessentiel du maillage est constituŽ par un vaste rŽseau de correspondants locaux 
de presse rŽgionale (CLP), qui, sans •tre des journ alistes professionnels, Ç contribuent, selon le 
dŽroulement de lÕactualitŽ, ˆ la collecte de toute information de proximitŽ relative ˆ une zone gŽographique 
dŽterminŽe, pour le compte dÕune entreprise Žditrice È107. Ils alimentent 60 ˆ 70 % des pages dÕun quotidien. 
Tr•s insŽrŽ dans le tissu local, le CLP bŽnŽficie dÕinformations qui lui sont spontanŽment signalŽes via ses 
rŽseaux ou par les acteurs concernŽs. 

Les mŽdias locaux tentent toujours dÕapprŽhender les sujets nationaux, voire internationaux, selon une 
approche rŽgionale ou locale : les rŽpercussions pour la rŽgion, le tŽmoignage dÕune personne locale!  

La proximitŽ gŽographique oblige les rŽdactions ˆ une certaine prudence dans le traitement de lÕinformation. 
Les liens sont quotidiens avec les acteurs locaux, administrations, entreprises, autres mŽdias!  Il serait 
totalement inopportun et contre-productif, par exemple, de mettre en cause une entreprise locale sur la base 
de rumeurs ou pour Ç faire un scoop È, comme de dŽformer les propos dÕune source. Une sorte de code de 
conduite sÕŽtablit de fait. Ë lÕŽchelle du bassin de vie, le mŽdia et la source sont fortement interdŽpendants 
(ce qui est beaucoup moins le cas ˆ lÕŽchelle nationale). 

Les sujets des mŽdias locaux, repris, via les agences de presse comme l'AFP108 ou les revues de presse, 
constituent une source importante pour la presse Žcrite et audiovisuelle nationale. Il est tr•s import ant de 
voir comment certains sujets Žmergent au niveau rŽgional pour •tre ensuite relayŽs au niveau national et de 
comprendre la cha”ne de transmission de lÕinformation dans les diffŽrents journaux. LÕinformation de dŽpart, 
potentiellement dŽformŽe ˆ chaque Žtape, nÕest parfois plus reconnaissable ; il est donc indispensable de 
veiller ˆ soigner lÕinformation en amont. 

 
 

Ð Les acteurs doivent entretenir des relations de proximitŽ avec les CLP et les journalistes locaux Ð et ne pas hŽsiter ˆ les 
contacter pour diffuser des informations dÕintŽr•t local contribuant ˆ lÕimage de la fili•re. 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
105 Il faut Žgalement noter que pour des raisons sanitaires, tous les Žtablissements ne sont pas visitables.��
106 Chiffre donnŽ par Philippe Bachmann, Communiquer avec la presse Žcrite et audiovisuelle, Victoires Žditions, Paris, 2009.��
107 Article 10 de la loi n¡ 87-39 du 27 janvier 1987, modifiŽ par lÕarticle 16 de la loi n¡ 93-121 du 27 janvier 1993.��
108 AFP : Agence France Presse. Les agences de presse sont des Ç grossistes de lÕinformation È ; elles fournissent de la mati•re aux 

rŽdactions, disponibles sur abonnement. Les agences de presse sont dites chaudes (leur fil dÕinformations est actualisŽ en 
permanence) ou froides (elles nÕont pas de fil et travaillent essentiellement sur commande).��
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Ð La presse locale peut •tre un point dÕentrŽe tr•s intŽressant pour porter des sujets au niveau national. 

Ð Comprendre comment les sujets Žmergent au niveau local et comment ils vont •tre relayŽs au niveau na tional. ætre capable 
de suivre la Ç montŽe È de lÕinformation, afin de pouvoir rŽagir de fa•on appropriŽe. 
 

 

4.3.8. Internet et les rŽseaux sociaux 

Les informations donnŽes dans les paragraphes ci-dessous sont issues principalement des conclusions du 
projet Food RisC (2010-2013), programme de recherche europŽen portant sur les perceptions des risques et 
des bienfaits des aliments sur la santŽ en Europe et sur la communication sur ces th•mes. 

 

Le projet Food RisC  
 

Le projet FoodRisC a ŽtŽ instituŽ et financŽ par lÕUnion europŽenne pour une durŽe de trois ans 
(juin 2010 Ð octobre 2013). Il a ŽtŽ crŽŽ pour rŽpondre aux incertitudes des consommateurs face 
aux flots Žpars dÕinformations, souvent contradictoires, concernant les risques et les bienfaits des 
aliments sur la santŽ. LÕobjectif de ce programme de recherche Žtait dÕidentifier les diffŽrents 
obstacles ˆ la communication dans le domaine alimen taire et les solutions pour y faire face. 

Les Žtudes ont portŽ sur deux points principaux : (i) la comparaison de lÕutilisation des mŽdias 
classiques et des rŽseaux sociaux (Twitter, Facebook, Tumblr) ; (ii) les comportements de 
recherche dÕinformation des consommateurs. Outre des enqu•tes en ligne sur de grands effectifs, 
des enqu•tes approfondies ont ŽtŽ menŽes aupr•s de 99 consommateurs europŽens, 33 experts et 
38 parties prenantes de divers pays europŽens (Irlande, Belgique, Italie, Espagne, Lettonie et Pays-
Bas). LÕŽquipe de recherche a ŽvaluŽ les comportements de recherche de lÕinformation par les 
consommateurs, ainsi que leur perception des risques et des bienfaits des aliments. 

Ce projet a permis de rŽaliser deux produits innovants. 

¥ Un centre de ressources en ligne (<http://resourcecentre.foodrisc.org/>) est destinŽ ˆ aider 
les communicants ˆ diffuser efficacement des inform ations sur les risques et les bienfaits 
des aliments. Des outils sont mis en ligne (guides, outils pour faciliter la prise de 
dŽcision! ) et des stratŽgies concr•tes ˆ mettre en Ïuvre son t proposŽes. Ce centre est 
divisŽ en 6 sections spŽcifiques : 

¥ ƒvaluer sa situation : rŽsume les facteurs essentiels ˆ la prise de dŽcision sur la 
communication des risques. 

¥ Comprendre son public : proposer des recommandations pour adapter une 
communication aux besoins du public cible. 

¥ CrŽer son message : donne des conseils pour traduire des faits scientifiques de 
fa•on prŽcise, dans un langage simple. 

¥ Canaux mŽdiatiques : identifie les avantages et les inconvŽnients des canaux de 
communication (rŽseaux sociaux et mŽdias classiques). Propose des orientations 
pratiques et fournit des conseils sur les meilleures pratiques. 

¥ Surveiller les communications : prodigue des conseils et directions permettant de 
surveiller le contenu des conversations et dÕanticiper dÕŽventuelles nouvelles 
questions. 

¥ Participation du public : identifie les besoins et interrogations des consommateurs 
et des parties prenantes, via lÕoutil VIZZATA. 

¥ VIZZATA (<www.vizzata.com>) est une plateforme dÕŽchange en ligne destinŽe aux 
consommateurs. 

Elle a ŽtŽ ŽlaborŽe suite ˆ lÕannonce par la Food Safety Authority of Ireland, le 15 janvier 
2013, de la dŽcouverte dÕADN de cheval et de porc dans des steaks hachŽs de viande de 
bÏuf. Elle vise ˆ promouvoir un vŽritable Žchange e ntre lÕŽquipe de recherche et les 
consommateurs. VIZZATA a permis ˆ ces derniers dÕaccŽder ˆ des informations (textes, 
images, clips sonores, vidŽos), de poser des questions et dÕexprimer leurs prŽoccupations 
concernant cette crise. Au total, les 44 consommateurs irlandais et britanniques ayant 
participŽ ˆ lÕŽtude ont soumis 292 questions et commentaires. Leur principale source 
dÕinquiŽtude portait sur lÕabsence de correspondance entre le contenu des produits et les 
ingrŽdients mentionnŽs sur les Žtiquettes. La cause de la contamination et la 
communication tardive sur la crise faisaient Žgalement partie des prŽoccupations 
exprimŽes. LÕoutil a connu un certain succ•s aupr•s des consommateurs qui se sont sentis 
rassurŽs et mieux informŽs gr‰ce aux Žchanges avec les chercheurs109. Ce site a pour 
ambition dÕ•tre actualisŽ en fonction des diffŽrentes prŽoccupations des consommateurs, 
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109 Cf. Ç Vizzata horse meat case study È consultable sur le site internet www.vizzata.com��
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suite ˆ de nouvelles crises. 
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 4.3.8.1. Internet 

Avec 2,5 milliards110 dÕutilisateurs dans le monde aujourdÕhui, Internet est rapidement passŽ dÕun simple outil 
de consultation dÕinformations ˆ celui dÕune plate-forme de production et de partage dÕinformations. 

La diffusion dÕinternet a fondamentalement changŽ la relation ˆ lÕimmŽdiatetŽ de lÕinformation, en accroissant 
la pression en termes de rŽactivitŽ pour les producteurs professionnels dÕinformation que sont les 
journalistes. 

Les mŽdias traditionnels doivent dŽsormais •tre pluriels ; toutes les grandes rŽdactions sont prŽsentes 
simultanŽment sur Internet, sur les rŽseaux sociaux et sur les applications pour smartphones, tout en 
continuant ˆ assurer des parutions rŽguli•res. Le s ite internet reprend les informations diffusŽes via le 
support de base, mais permet Žgalement de publier dÕautres articles, dÕautres images et vidŽos, amplifiant 
lÕinformation disponible en temps rŽel. 

Internet est devenu un outil majeur de recherche dÕinformation. Selon une enqu•te en ligne rŽalisŽe dans le 
cadre du projet FoodRisC aupr•s de 6438 consommateu rs de neuf pays europŽens (Belgique, Allemagne, 
Irlande, Italie, Lettonie, Pays-Bas, Portugal, Espagne et Royaume-Uni), les consommateurs cherchent ˆ 
sÕinformer sur les questions alimentaires pour trois raisons principales : (i) lorsque lÕincident les concerne, en 
fonction de leur situation personnelle ; (ii) lorsquÕils veulent •tre correctement informŽs et rŽflŽchir au sens 
de lÕinformation pour leurs propres intŽr•ts ; (iii)  lorsquÕils sont encouragŽs ˆ se tenir au courant des 
questions alimentaires par leurs relations sociales. Les recherches dŽbutent par un mot-clŽ dans un moteur 
de recherche, tel que Google. Enfin, les consommateurs lisent principalement des sites publiant des 
informations gŽnŽrŽes par les utilisateurs. 

La co-construction de lÕinformation sur des sites, tels que WikipŽdia, augmente lÕimpression de chacun de 
disposer dÕune expertise, notamment sur le sujet quotidien quÕest lÕalimentation. La diffusion de lÕinformation 
nÕest plus lÕapanage des seuls journalistes professionnels. Sur les blogs, le profane comme lÕexpert prennent 
la parole. Les journalistes forment cependant un groupe clŽ, car ils participent non seulement ˆ la di ffusion 
du message, mais Žgalement ˆ lÕinterprŽtation et au cadrage des informations. 

Deux des caractŽristiques majeures dÕinternet sont lÕabsence de hiŽrarchisation de lÕinformation et sa 
permanence. Une requ•te par un moteur de recherche peut donner acc•s, des annŽes plus tard, ˆ des 
informations anciennes, largement dŽpassŽes ou dŽmenties Ð mais rien nÕindiquera quÕelles sont devenues 
caduques.��
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Ð Les institutions et les entreprises doivent veiller ˆ fournir elles-m•mes, en tant que de besoin, la  mati•re pertinente aux 
blogueurs, sites participatifs!  afin dÕŽviter les erreurs. Les supports non modifiables et attractifs (infographies, photos) seront 
prŽfŽrŽs (plut™t que des articles ou des communiquŽs de presse). 

Ð Il peut •tre pertinent de diffuser rŽguli•rement de lÕinformation factuelle, notamment apr•s une crise, de fa•on ˆ ce que ces 
ŽlŽments soient rŽpertoriŽs par les moteurs de recherche prŽfŽrentiellement aux rumeurs ou informations pŽrimŽes. 

Ð Chaque acteur de la fili•re devrait exercer une veille quant ˆ sa e-rŽputation, via les moteurs de r echerche, sur WikipŽdia, etc. 

Ð Il serait nŽcessaire de mettre en place un contr™le scientifique (ou par des professionnels compŽtents) des informations 
dŽlivrŽes sur les sites participatifs. 
 

 

 4.3.8.2. Les rŽseaux sociaux 

Si Internet est un phŽnom•ne rŽcent, lÕutilisation des rŽseaux sociaux111 ˆ grande Žchelle lÕest encore plus. 
Ils ont profondŽment modifiŽ le rapport ˆ lÕinformation et aux autres. Ils sont Žgalement en train de changer 
notre rapport au temps et notre perception des ŽvŽnements. 

DÕapr•s l'IFOP112, 82 % des internautes fran•ais Žtaient membres dÕau moins un rŽseau social en 2012, soit 
32 millions dÕutilisateurs. Ces chiffres sont en augmentation rapide : 77 % des internautes fran•ais Žtaient 
membres dÕun rŽseau social en 2009 et 27 % en 2008. Le jeune public, tr•s prŽsent sur Internet et sur les 
rŽseaux sociaux, est tr•s sensible ˆ lÕimmŽdiatetŽ. La pression est forte pour Ç sortir È une information en 
premier. 

Les utilisateurs rŽagissent tr•s rapidement ˆ lÕinformation sur les rŽseaux sociaux Ð mais ils sÕen 
dŽsintŽressent aussi plus rapidement que les utilisateurs des mŽdias classiques113. 

Les rŽseaux sociaux sont multiples et il semble quasi impossible de les rŽpertorier tous. Ils sont souvent 
spŽcialisŽs : parmi les plus connus, Facebook est essentiellement grand public, Twitter sÕadresse en prioritŽ 
aux journalistes et au monde politique et Tumblr se tourne vers le monde de la mode et des photographes. 
LÕun des principaux dŽfis ˆ relever par les communicants est de diffuser des messages adaptŽs au public 
ciblŽ. 

Les rŽseaux sociaux jouent un r™le de plus en plus important dans le fa•onnage des dŽbats, des percept ions 
et du comportement de la population. LÕintŽr•t principal des rŽseaux sociaux est la nŽcessitŽ de dialoguer.  

Les journalistes se sont emparŽs tr•s t™t de ces outils et sont de grands utilisateurs des rŽseaux sociaux tels 
que Twitter, tant pour recevoir que pour Žmettre des informations en temps rŽel. Ceux qui Ç comptent È sur 
les rŽseaux sociaux sont ceux qui savent prendre du recul sur les contenus quÕils proposent. 

 

 4.3.8.3. Outils de veille 

Pour les professionnels de lÕalimentation, internet et les rŽseaux sociaux constituent des outils de veille 
privilŽgiŽs114. Les conversations en ligne offrent un aper•u de l a perception que les consommateurs ont des 
questions alimentaires et peut permettre de dŽtecter des questions Žmergentes ou de suivre lÕŽvolution des 
dŽbats en cours. 

 

 4.3.8.4. Outils de communication 

Pour les professionnels, quel que soit le domaine dÕactivitŽ, la prŽsence sur internet et sur les rŽseaux 
sociaux est devenue un ŽlŽment clef de visibilitŽ aupr•s des relais dÕopinion comme du grand public. Elle 
permet dÕ•tre identifiŽ comme une source dÕinformations interactive, en entretenant une communication et 
une interaction ininterrompues avec le public. Une organisation prŽsente sur Internet, en interaction 
permanente avec les internautes et qui leur propose des contenus rŽguliers, sera considŽrŽe comme plus 
fiable115. 
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111 On entend par rŽseau social un groupe de personnes qui Žchangent sur des sujets quÕils ont en commun.��
112 Enqu•te IFOP : Observatoire des rŽseaux sociaux , novembre 2012, disponible ˆ lÕadresse : 

<http://www.ifop.com/?option=com_publication&type=poll&id=2050>. Cette enqu•te a ŽtŽ conduite sur 55 rŽseaux ou mŽdias 
sociaux.��

113 Conclusion du Projet FoodRisC.��
114 Article publiŽ dans le cadre du projet FoodRisC : Rutsaert, P., regan, A., Pieniak Z., McConnon, A., Moss, A., Wall, P., et Verbeke, 

W.,Ç The use of social media in food risk and benefit communication È, Trends in food science and technology, 30, 84-91, 2012.��
115 Rutsaert, P. et alii, op.cit.��
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Les communications sur les rŽseaux sociaux ne peuvent pas •tre unilatŽrales. Les communicateurs doiven t 
se prŽparer et disposer des ressources nŽcessaires pour rŽpondre aux Žventuelles questions et 
commentaires des utilisateurs. 

La rŽactivitŽ est Žgalement dŽterminante pour corriger sans dŽlai dÕŽventuelles inexactitudes et informations 
trompeuses. Le suivi constant et les Žventuelles corrections dÕinformations inexactes sur ces supports 
demandent des efforts et des ressources importants. 

Les rŽseaux de micro-blogging, tels que Twitter ne sont pas appropriŽs pour obtenir des rŽactions 
approfondies des utilisateurs : le nombre de caract•res est limitŽ et ces forums en ligne ne permetten t pas 
dÕengager un dialogue ou de rechercher une information solide. Ils permettent, en revanche, dÕinformer les 
lecteurs des nouvelles de derni•re minute et de les  rediriger vers des informations plus dŽtaillŽes (en 
gŽnŽral, vers les sites dÕactualitŽ en ligne), ˆ lÕaide des liens. 

En raison de la diffŽrence des sources quÕils utilisent, les rŽseaux sociaux et les mŽdias traditionnels sont 
complŽmentaires. Les blogueurs ou micro-blogueurs sÕappuient principalement sur la presse (en ligne ou 
Žcrite) vers laquelle ils redirigent leurs suiveurs. Au contraire, les mŽdias traditionnels recueillent leurs 
informations directement aupr•s dÕexperts, de responsables politiques, de producteurs116. 

On notera enfin que les utilisateurs des rŽseaux sociaux ont choisi de sÕabonner ˆ tel ou tel utilisateur : le 
public qui suit les informations postŽes se sent concernŽ, voire est passionnŽ, par les informations publiŽes. 

 
 

Ð Il convient dÕaccorder une importance particuli•re ˆ la qualitŽ des informations dŽlivrŽes sur Internet, car elles servent souvent 
de point de dŽpart lors dÕune recherche sur un sujet. 

Ð Les rŽseaux sociaux nÕont pas de rŽelle plus-value sÕils ne font que reproduire le site internet de lÕŽmetteur. Ils doivent 
permettre dÕorienter les abonnŽs vers des contenus en ligne proposant davantage dÕinformations et un contexte plus large. 

Ð La surveillance des contenus ŽchangŽs sur le web ou les rŽseaux sociaux peut donner des clŽs pour comprendre les 
perceptions des consommateurs sur les questions alimentaires, ou permettre de dŽtecter et de suivre les questions imminentes 
et les dŽbats en cours. 

Ð Il peut •tre intŽressant dÕidentifier les principaux Žmetteurs (sur Twitter par exemple) sur tel ou tel sujet et de surveiller les 
messages quÕils peuvent envoyer, notamment les Ç influenceurs clŽs È parmi les journalistes. 

Ð Il peut •tre utile de mettre en place, au niveau adaptŽ, une coopŽration et une mutualisation des moyens (i) pour •tre prŽsents 
sur les rŽseaux sociaux ; (ii) pour assurer la veille sur internet et les rŽseaux sociaux. 

Ð La prŽsence sur les rŽseaux sociaux doit concerner les opŽrateurs privŽs mais aussi lÕadministration. 

Ð ƒcrire, entretenir et surveiller pŽriodiquement sa page WikipŽdia. 
 

 
 

4.4. Les pouvoirs publics, les agences  

Ce chapitre envisage quelques ŽlŽments de communication institutionnelle, ˆ titre dÕexemples. Tous les 
acteurs influant ne sont pas ŽtudiŽs (EFSA117! ). Les ŽlŽments prŽsentŽs ne prŽtendent en aucun cas ˆ 
lÕexhaustivitŽ. 

Les institutionnels vŽhiculent un discours collectif du domaine de lÕintŽr•t gŽnŽral ; leur positionnement 
constitue un enjeu stratŽgique pour lÕensemble des acteurs des fili•res. 

 

4.4.1. Le MAAF : la communication de la Direction g ŽnŽrale de lÕAlimentation (DGAl) 118 

La Direction gŽnŽrale de lÕalimentation (DGAl) travaille en concertation avec la DŽlŽgation ˆ lÕinformation et ˆ 
la communication (DICOM) du minist•re de lÕAgriculture, chargŽe de la communication transversale du 
minist•re. Il nÕy a pas de cellule de communication constituŽe au sein de la DGAL. 

La pression mŽdiatique sur les sujets alimentaires augmente. Le service de presse du minist•re est tr• s 
sollicitŽ par des magazines dÕinvestigation grand public et grand format (75 % des appels entrants). Ces 
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116 Etude de cas rŽalisŽe dans le cadre du projet FoodRisC, sur la crise de la viande de porc contaminŽe par les dioxines en Irlande 

(2008).��
117�� European Food Safety Authority.��
118 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Rebecca AKRICH, chef de la mission de valorisation des actions et de la 

stratŽgie, Direction gŽnŽrale de lÕalimentation, Minist•re de lÕagriculture, de lÕagroalimentaire et de la for•t, le 20 mars 2014. ��
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demandes concernent essentiellement les services de la DGAL. En 2013, la DGAL a traitŽ plus de 200 
demandes de presse (presse quotidienne rŽgionale et, de plus en plus souvent, des demandes de 
reportages dÕinvestigation). 

Les attentes des consommateurs vis-ˆ-vis des pouvoi rs publics sont fortes. Pour 66 % des Fran•ais, les  
pouvoirs publics doivent avant tout veiller ˆ la sŽ curitŽ sanitaire des produits. 

Les enjeux sont doubles pour le minist•re chargŽ de  lÕAgriculture : •tre lŽgitime (•tre transparent vis-ˆ-vis 
des citoyens) et •tre capable dÕapporter des rŽponses vis-ˆ-vis des attentes et des interrogations soc iŽtales 
dans un contexte relativement anxiog•ne en mati•re dÕalimentation. 

 

 4.4.1.1. Des actions ciblŽes 

¥ Vers le grand public 

La DGAL sÕadresse directement au grand public depuis 2010, notamment par le site alimentation.gouv.fr. La 
prŽsence sur des salons comme celui de lÕAgriculture, la mise en place dÕanimations pour les enfants, etc. 
sont des modes de communication relativement nouveaux pour le minist•re. De nouvelles mŽthodes sont 
progressivement mises au point. 

 

 

¥ Vers les publics avertis, les relais dÕopinions (associations de consommateurs, ONG, 
associations de protection de lÕenvironnement! ) 

Des rŽunions dÕinformation sur lÕactualitŽ sanitaire et sur les actions de fonds conduites dans le domaine 
alimentaire sont proposŽes rŽguli•rement aux associations de consommateurs. Celles-ci consid•rent ces 
rencontres comme essentielles pour leur apporter de la mati•re et des connaissances. Les associations de 
consommateurs disent faire confiance aux administrations, dont elles apprŽcient lÕhonn•tetŽ intellectuelle. 
 

¥ Vers les mŽdias 

Le plus important reste de b‰tir un rŽseau en temps de paix et de lÕentretenir. Depuis 2013, le Directeur 
gŽnŽral de lÕalimentation re•oit les journalistes tous les 3 ˆ 4 mois pour des petits-dŽjeuners de pre sse, afin 
de crŽer et de consolider un rŽseau de journalistes avec lesquels il est possible de communiquer 
indŽpendamment des pŽriodes de crise ou des sollicitations dans lÕurgence. Il nÕest pas forcŽment attendu 
de papiers sur les sujets discutŽs, mais ces rencontres faciliteront les discussions en cas de crise, puisque 
les journalistes conna”tront leurs interlocuteurs. 
 

¥ Vers les professionnels 

La communication sÕadresse Žgalement aux acteurs de la cha”ne alimentaire, auxquels est dŽlivrŽe une 
information relative ˆ la rŽglementation, aux dŽmarches, etc. ; aux institutionnels, qui doivent •tre tenus 
informŽs des missions et des mŽtiers de la DGAl ; aux partenaires Žtrangers, auxquels doivent •tre 
prŽsentŽes les politiques et les positions fran•aises. 

 

 4.4.1.2. Enjeu de lŽgitimitŽ : •tre rŽfŽrencŽ, •tr e prescripteur 

La DGAl dŽveloppe une politique active en termes de communication, afin de ne pas •tre cantonnŽe ˆ la 
rŽaction aux sollicitations mŽdiatiques. Il sÕagit de produire des contenus. Avoir une prŽsence active en ligne, 
avec des contenus attractifs et partageables, est essentiel face ˆ la puissance des mŽdias additionnŽe aux 
buzz des rŽseaux sociaux. 
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Le site alimentation.gouv.fr119 illustre lÕactivitŽ du minist•re, du champ ˆ lÕassiette, avec une approche 
volontairement non institutionnelle. Il est parfois difficile de vulgariser une mati•re tr•s technique  pour la 
rendre comprŽhensible pour le grand public ; la simplification est parfois mal vŽcue par les agents du 
minist•re en charge des questions traitŽes. Avec pl usieurs articles par jour sur les sujets alimentaires, 
Alim'gouv conna”t une progression constante de son audience (plus de 6 000 visiteurs uniques par jour) et 
fonctionne avec des comptes associŽs sur Facebook (25 000 fans) et sur Twitter. Aucun moyen publicitaire 
nÕest dŽployŽ pour faire conna”tre ce site. 

La rubrique Vigilance alimentation, point dÕentrŽe unique des informations sur les alertes sanitaires, propose 
des contenus sur les sujets sensibles de consommation alimentaire (abattage, OGM, antibiotiques 
vŽtŽrinaires, pesticides, farines animales! ) et de la pŽdagogie sur les pathologies et les micro-organismes 
pathog•nes (salmonelle, listŽria, E.coli ! ). 
 

 4.4.1.3. Produire des contenus vidŽo et internet 

Les vidŽos sont le support le plus partagŽ sur le web, avec une durŽe de vie illimitŽe. Elles constituent un 
ŽlŽment de crŽdibilitŽ aupr•s des mŽdias et du public. CÕest une prioritŽ pour la DICOM. Des Ç reportages 
maison È sont rŽalisŽs, par exemple sur la Brigade nationale dÕenqu•tes vŽtŽrinaires et phytosanitaires 
(BNEVP), sur lÕopŽration alimentation vacances ou sur les contr™les de fin dÕannŽe. Ce sont les journalistes 
du minist•re qui travaillent sur ces sujets, ce qui  rassure les Žquipes, qui rŽpondent plus facilement aux 
sollicitations. 

Des mini-sŽries sont Žgalement rŽalisŽes, comme lÕAtelier des Gourmands, programmes courts autour du 
patrimoine et des savoir-faire agricoles et agroalimentaires, en partenariat avec lÕANIA. Ces vidŽos montrent 
de fa•on factuelle les mŽtiers, les entreprises, les produits et le patrimoine alimentaire Ð sujets sur lesquels 
le minist•re a toute lŽgitimitŽ pour communiquer. 

Ces contenus sont disponibles sur la web-tv du minist•re : webtv.agriculture.gouv.fr. Il nÕy a eu aucun retour 
nŽgatif, sauf sur les rŽseaux sociaux sur des sujets polŽmiques, comme le foie gras. 

Le minist•re a engagŽ une vŽritable politique de dŽmatŽrialisation, au profit dÕune forte prŽsence sur internet 
et sur les rŽseaux sociaux, via un compte Facebook (alimagri), des comptes Twitter (@alimagri et 
@Min_Agriculture), un compte Tumblr !  Un magazine (Alim'agri) est publiŽ tous les deux mois. 

 
 
Ð Les productions de la DGAl sÕapparenteraient ˆ de la communication informative, en montrant les mŽtiers et la production. 
Cette information est recherchŽe par les consommateurs. 

Ð Ce mode de communication pourrait •tre dŽveloppŽ avec dÕautres partenaires tels que les associations de consommateurs 
(sous rŽserve des moyens, notamment humains, de ces derni•res).  
 

 
 

 4.4.1.4. Les limites des relations avec les mŽdias 

Cela Žtant, lÕessentiel des contacts presse reste soumis aux sollicitations extŽrieures et la communication 
implique une rŽactivitŽ permanente. La veille permet dÕanticiper les sujets Žmergents. 

Le minist•re ne rŽpond pas ˆ toutes les sollicitati ons de la presse, notamment suite ˆ des expŽriences   
malheureuses, au regard du temps passŽ ˆ rŽpondre e t de lÕinvestissement des Žquipes. Les 
administrations, comme les entreprises, doivent apprendre ˆ gŽrer les reportages ˆ charge, qui cherche nt ˆ 
prendre systŽmatiquement les syst•mes et les person nes en dŽfaut. 

Par ailleurs, si toutes les sollicitations de la presse Žtaient satisfaites, certains agents du minist•re ne 
feraient que les acteurs devant les camŽras. Il est indispensable de savoir mettre des limites. 
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119 Le site alimentation.gouv.fr est destinŽ au grand public, alors que agriculture.gouv.fr sÕadresse aux institutionnels, aux usagers et 

aux professionnels.��
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4.4.2. La Direction gŽnŽrale de la santŽ (DGS) 120 

��

 

��

Au sein du minist•re des Affaires sociales, de la S antŽ et des Droits des femmes, lÕalimentation rel•ve de la 
sous-direction de la prŽvention des risques liŽs ˆ lÕenvironnement et ˆ lÕalimentation, chargŽe notamment 
dÕŽlaborer la politique de sŽcuritŽ sanitaire de lÕalimentation (surveillance des maladies humaines dÕorigine 
alimentaire) et la politique nutritionnelle. Elle Žlabore et veille ˆ la mise en Ïuvre du Programme National 
Nutrition SantŽ (PNNS) et apporte son soutien au DŽpartement des Urgences Sanitaires (DUS) qui g•re le s 
crises alimentaires dans les situations dÕurgence. 

La stratŽgie de la DGS en mati•re dÕinformation et de communication rŽpond aux m•mes enjeux et 
problŽmatiques que celle de la DGAl. En mati•re de communication de crise ou de communication sur les 
risques sanitaires, il sÕagit de cibler un risque spŽcifique (nouveau risque, nouvelle recommandation, 
renforcement dÕune recommandation dŽjˆ existante! ) ou large (nutrition) ou une population spŽcifique 
(femmes enceintes, personnes immunodŽprimŽes! ). 

Les principes de communication sont les m•mes que c eux de la DGAl : capitaliser sur lÕexistant, rebondir sur 
lÕactualitŽ, anticiper au maximum les prochaines problŽmatiques, multiplier les canaux et les relais de 
diffusion (partenaires : associations de patients, de consommateurs, professionnels de santŽ) pour mieux 
toucher les populations concernŽes et dŽmatŽrialiser les outils, notamment en raison des contraintes 
budgŽtaires. 

La DGS a pour objectif, sur les problŽmatiques complexes, de vulgariser les informations relatives aux 
recommandations sur les risques alimentaires et sanitaires afin quÕelles soient mieux comprises. 

La gestion de lÕincertitude fait aussi partie du travail de la DGS. Les incertitudes sont fortes avec les risques 
alimentaires et environnementaux. Au moment dÕune alerte, la DGS doit parfois communiquer en amont de 
lÕexpertise (notamment en raison des dŽlais de rendu des avis, des rŽsultats dÕanalyses! ) afin de prŽserver 
et protŽger la santŽ des populations. Viendra ensuite le temps de lÕŽvaluation. Il est parfois difficile 
dÕexpliquer aux consommateurs, qui veulent des rŽponses claires et immŽdiates, le principe de lÕincertitude. 

La DGS travaille en interministŽriel et avec les diffŽrentes agences fran•aises, europŽennes et 
internationales. 

Le site internet et les relations presse permettent de rŽpondre aux interrogations des media et des 
populations et de diffuser les recommandations sanitaires nŽcessaires. Une plate-forme tŽlŽphonique est 
ouverte en cas de nŽcessitŽ pour rŽpondre aux interrogations des populations (victimes, consommateurs, 
etc.). La DGS organise des confŽrences de presse, des petits-dŽjeuners et rŽdige des communiquŽs et des 
dossiers de presse. Des affiches et des dŽpliants sont Žgalement distribuŽs, m•me sÕils sont de plus en plus 
dŽmatŽrialisŽs. 

Depuis un an, le minist•re communique via Twitter. DGS-Urgent, une messagerie sŽcurisŽe, permet de 
communiquer ˆ destination de 100 000 professionnels  de santŽ abonnŽs volontaires auxquels sont envoyŽs 
de 10 ˆ 15 messages par an, lors des situations de crises sanitaires. 

La DGS choisit de communiquer ˆ chaud sur certaines  thŽmatiques. Un dispositif de communication se met 
ensuite en place pour communiquer ˆ froid et Žmettr e des recommandations pour faire Žvoluer les 
comportements de certains consommateurs. 
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120�� Intervention devant le groupe de travail du CNA du responsable de la communication de crise et de la communication sur les 

risques, Direction gŽnŽrale de la santŽ, Minist•re des affaires sociales, de la santŽ et des droits des femmes, le 20 mars 2014.��
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4.4.3. La Direction gŽnŽrale de la concurrence, de la consommation et de la rŽpression des fraudes  
(DGCCRF)121 

Au sein du minist•re de lÕƒconomie, de lÕIndustrie et du NumŽrique, la DGCCRF veille au bon 
fonctionnement des marchŽs, au bŽnŽfice des consommateurs et des entreprises. Elle est chargŽe de veiller 
au respect des r•gles de la concurrence, de la prot ection Žconomique des consommateurs et de la sŽcuritŽ 
et de la conformitŽ des produits et des services. AutoritŽ de contr™le, la DGCCRF intervient sur tous les 
champs de la consommation, quÕil sÕagisse des produits alimentaires, non alimentaires ou des services et ˆ 
tous les stades de lÕactivitŽ Žconomique (production, transformation, importation, distribution, commerce 
Žlectronique). 

Au-delˆ de la communication interne entre lÕadministration centrale et ses services dŽconcentrŽs, ŽlŽment 
indispensable de mobilisation et dÕadhŽsion qui permet de donner du sens ˆ lÕaction des agents et contribue 
ˆ la cohŽrence dans la mise en Ïuvre des actions me nŽes en mati•re de concurrence et de consommation, 
la DGCCRF a dŽveloppŽ une stratŽgie de communication qui sÕarticule autour des relations presse, de son 
site internet, de ses publications thŽmatiques, de sa lettre Žlectronique dÕinformation institutionnelle, de sa 
prŽsence sur les rŽseaux sociaux et de ses opŽrations de communication ŽvŽnementielle.��
 

4.4.3.1. Communication en direction des mŽdias 

Le service des relations avec la presse est positionnŽ au sein du cabinet de la direction gŽnŽrale. Son 
activitŽ sÕorganise autour de 4 thŽmatiques. 
��

¥ La gestion des demandes des journalistes : La cellule presse est sollicitŽe sur les diffŽrentes 
rŽglementations relevant des missions de la DGCCRF (rŽgulation du marchŽ, protection 
physique et Žconomique du consommateur). Outre les rŽponses directes, orales ou Žcrites, 
elle rŽpond aux demandes dÕinterviews radio, tŽlŽvisŽs ou de presse Žcrite. Elle organise le 
suivi du travail des enqu•teurs sur le terrain par les journalistes. 

¥ La communication pro active, dÕanticipation et de prŽvention : La cellule presse Žlabore les 
communiquŽs de presse liŽs ˆ lÕactivitŽ ou en rŽaction ˆ une actualitŽ sensible. Elle met en 
place des actions de communication ciblŽes ou des exclusivitŽs avec la presse, gŽnŽrale ou 
spŽcialisŽe. 

¥ La communication de crise : Des plans de communication adaptŽs sont mis en place, 
appuyŽs sur un syst•me interne de recueil et de tra itement dÕindices de danger pilotŽ par 
une unitŽ dÕalerte placŽe aupr•s de la directrice gŽnŽrale. 

¥ La veille mŽdiatique : La cellule presse suit les retombŽes des articles auxquels elle a 
participŽ et assure le suivi des fils de dŽp•ches dÕagences. 

La cellule presse exerce Žgalement un r™le dÕalerte des organes dŽcisionnels de la DGCCRF et des 
cabinets ministŽriels et effectue une veille de lÕactualitŽ en temps rŽel sur les sujets sensibles. Elle informe 
les services presse territoriaux et sÕassure de lÕhomogŽnŽitŽ du message mŽdiatique sur tout le territoire. 

La cellule presse re•oit plus de 1 200 demandes de journalistes chaque annŽe, hors communication de crise 
dont 40 % Žmanent de la presse Žcrite, 38 % des cha”nes tŽlŽvisŽes, 10 % de radio et plus de 8 % des sites 
internet. SÕagissant des tŽlŽvisions, le souhait le plus souvent exprimŽ est de suivre des enqu•teurs sur le 
terrain, dans une situation de contr™le ou de prŽl•vement, particuli•rement si elle peut dŽboucher sur  une 
sanction pŽnale ou administrative. 75 % des demandes portent sur les thŽmatiques liŽes ˆ la protection  des 
consommateurs, que ce soit dÕun point de vue Žconomique ou sur leur sŽcuritŽ. 

La DGCCRF dispose dÕun syst•me interne de recueil et de traitement dÕindices de danger qui lui sont 
signalŽs par les directions dŽpartementales en charge de la protection des populations (DDecPP), par les 
entreprises soumises ˆ l'obligation de signalement ou par dÕautres sources (autres administrations ou 
organismes publics, consommateurs, associations de consommateurs, mŽdia! ). Le traitement de ces 
informations nŽcessite une forte rŽactivitŽ et repose sur un dispositif ad hoc composŽ dÕune unitŽ dÕalerte, 
point de contact fran•ais du rŽseau dÕalerte europŽen consacrŽ aux produits alimentaires (alimentation 
humaine et animale) et non alimentaires (RASFF). Dans la plupart des cas, la cessation du danger passe 
par des mesures de retrait voire de rappel de produits rŽalisŽes, le plus souvent, sur initiative des 
professionnels sous le contr™le des DDecPP ou, ˆ dŽfaut, ordonnŽes par arr•tŽs ministŽriels ou 
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prŽfectoraux. 

En 2013, lÕunitŽ dÕalerte de la DGCCRF a traitŽ 1062 alertes dÕorigine soit nationale (827) soit europŽenne 
(235) qui ont donnŽ lieu ˆ des actions au plan nati onal. Les produits alimentaires ont ŽtŽ concernŽs par 239 
alertes nationales, dont 141 ont fait lÕobjet dÕune notification sur le rŽseau dÕalerte europŽen RASFF. 

Parmi ces alertes, figurent les notifications Žmises par les opŽrateurs professionnels conformŽment aux 
dispositions du code de la consommation (article L 221-1-3) qui imposent aux entreprises dÕinformer les 
autoritŽs compŽtentes d•s lors quÕelles ont connaissance dÕun risque prŽsentŽ par un produit quÕelles ont 
mis ou contribuŽ ˆ mettre sur le marchŽ. En 2013, la DGCCRF a ainsi re•us 128 signalements (dont 60 
concernant des produits alimentaires).��
 

4.4.3.2. Le site internet de la DGCCRF 

Le site internet de la DGCCRF122 (3 millions de visites par an) est accessible via le portail du minist•re de 
lÕƒconomie. Il propose des dossiers thŽmatiques, des dŽpliants et fiches pratiques actualisŽs rŽguli•rement. 
Il a une vocation tr•s pŽdagogique, en particulier pour le grand public. LÕinternaute peut accŽder aux avis de 
rappel de tous les produits alimentaires ou industriels, ce qui lui permet dÕ•tre informŽ en temps rŽel des 
aliments ou des biens de consommation qui pourraient prŽsenter un danger pour sa santŽ ou sa sŽcuritŽ. 
De la m•me mani•re, le site offre aux professionnel s de nombreuses informations sur lÕŽvolution de la 
rŽglementation, les avis de lÕadministration ou les rŽsultats des enqu•tes menŽes dans tous les domaines de 
compŽtence de la direction.��
 
 

4.4.3.3. Les publications thŽmatiques 

LÕoffre Žditoriale de la DGCCRF sÕorganise en diffŽrents supports, dŽmatŽrialisŽs, pour la plupart. Guides 
thŽmatiques, brochures Vacances, fiches pratiques de la Consommation, bilan dÕactivitŽ et rŽsultats 
annuels, Žtudes Žconomiques, directive nationale dÕorientation, sont disponibles sur le site internet et 
tŽlŽchargeables. Cependant, bien quÕen diminution rŽguli•re, la diffusion dÕinformations par le biais de 
supports papier reste indispensable. Ë cet Žgard, les dŽpliants et brochures sont utilisŽs essentiellement 
dans le cadre de salons, colloques, manifestations ou forums. 
 

4.4.3.4. Une lettre Žlectronique dÕinformation 

 
 
La DGCCF a lancŽ en 2014 un nouveau support de communication externe, la lettre Ç Concurrence et 
consommation È (bimestrielle) dont les dossiers des deux premiers numŽros Žtaient consacrŽs au Ç vin È et 
ˆ Ç la gratuitŽ : leurre ou rŽalitŽ È en liant ces domaines ˆ lÕaction de la DGCCRF dans ces secteurs. 
Disponible sur abonnement d•s la page dÕaccueil du site internet, lÕobjectif est de proposer un outil de 
communication institutionnelle Ç vitrine È pour la direction gŽnŽrale, accessible ˆ tous, donnant la parole aux 
expŽriences de terrain, aux bonnes pratiques et ˆ l ÕactualitŽ de la DGCCRF dans lÕexercice de ses missions. 
 

4.4.3.5. Les rŽseaux sociaux 

Le dŽveloppement des comptes Twitter et Facebook permet ˆ la DGCCRF dÕ•tre prŽsente sur les carrefours 
dÕaudience en organisant elle-m•me les Žchanges et en apportant un service aux publics cibles : 
journalistes, entreprises, organismes professionnels, avocats, consommateurs Ç avertis È et associations de 
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consommateurs. Ë la fois outil de veille et terrain de partage, Twitter par exemple reprŽsente un outil rapide 
et accessible pour communiquer efficacement et de mani•re toujours plus personnalisŽe. Facebook sera 
dŽveloppŽ dans les prochains mois dans le but dÕanimer la communautŽ de consommateurs Ç avertis È. 
 

4.4.3.6. La communication ŽvŽnementielle 

La DGCCRF participe chaque annŽe, dans un cadre ministŽriel, au salon des entrepreneurs  
(communication vers les entreprises) et au salon de lÕemploi public (pour faire conna”tre ses mŽtiers et 
missions au grand public). La direction organise des ateliers dÕune demi-journŽe sur des thŽmatiques 
concurrence ou consommation, qui rŽunissent des publics divers : Žconomistes, responsables dÕentreprises, 
avocats ou universitaires et sont ensuite consultables en vidŽo sur le site internet. 
 

 

4.4.4. LÕAnses123 

 

LÕAnses est une agence dÕŽvaluation des risques pour la santŽ humaine, animale et vŽgŽtale dans les 
champs de lÕalimentation, de lÕenvironnement et du travail. Elle produit des recommandations ˆ destina tion 
des pouvoirs publics. La cible nÕest donc pas, en premi•re intention, le grand public, mais plut™t les parties 
prenantes : minist•res, reprŽsentants de la sociŽtŽ civile (associations de consommateurs, 
environnementale), reprŽsentants Žconomiques (fŽdŽrations, syndicats professionnels, syndicats de 
salariŽs! ).

ConformŽment aux dispositions du code la santŽ publique, lÕAnses doit rendre publics ses avis et 
recommandations. Elle a aussi une mission dÕinformation et de contribution au dŽbat public (et non 
dÕanimation du dŽbat public). D•s sa crŽation, lÕagence a mis en Ïuvre un double positionnement : dÕune 
part lÕinformation et la communication, dÕautre part, le dialogue avec la sociŽtŽ. 

 

4.4.4.1. Le dialogue avec la sociŽtŽ 

La gouvernance de lÕAnses est ouverte aux parties prenantes : le Conseil dÕAdministration est composŽ des 
5 coll•ges du Grenelle de lÕenvironnement (pouvoirs publics, partenaires sociaux, organisations 
professionnelles, ONG et mouvement associatif, Žlus), auxquels sont adossŽs 5 comitŽs dÕorientation 
thŽmatiques (santŽ-environnement, santŽ-travail, alimentation, santŽ et bien-•tre animal, santŽ vŽgŽtale), 
qui rŽunissent lÕensemble des parties prenantes, avec lesquels les projets de programmes de travail sont 
ŽtudiŽs. 

LÕagence se veut indŽpendante et transparente. Les Žquipes travaillent dans un cadre strict de dŽontologie, 
avec notamment la signature de dŽclarations publiques dÕintŽr•ts. LÕexpertise, collective et contradictoire, est 
basŽe sur le travail de plus de 800 experts extŽrieurs. Les travaux sont systŽmatiquement publiŽs, sous 
format numŽrique. 

Des comitŽs de dialogue sont organisŽs sur les sujets ˆ fortes controverses (radio-frŽquences, 
nanotechnologies! ). Ces espaces dÕŽchanges avec les parties prenantes permettent de construire 
lÕexpertise (qui sont les experts, comment le travail va-t-il •tre organisŽ, selon quels r•gles et pro cessus, 
pŽrim•tre de lÕexpertise! ). Les bŽnŽfices de ce positionnement se rŽv•lent en pŽriode de crise. Mais rien 
nÕest jamais acquis ; la confiance et le dialogue se construisent quotidiennement. 

 

4.4.4.2. La communication 

Pour tous les sujets abordŽs, en temps de paix comme en temps de crise, lÕAnses attache une grande 
importance ˆ expliciter le cadre mŽthodologie et dŽontologique ; ˆ •tre le plus clair possible sur la fa•on de 
travailler ; ˆ partager les connaissances avec les parties prenantes ; ˆ respecter strictement le pŽri m•tre de 
lÕAgence ; ˆ rendre les conclusions scientifiques accessibles en toute transparence ; ˆ dire ce que lÕon sait, 
ce que lÕon ne sait pas et expliciter le niveau dÕincertitude. 
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123 Intervention devant le groupe de travail du CNA dÕAlima MARIE, directrice de lÕinformation, de la communication et du dialogue 

avec la sociŽtŽ, ANSES (Agence nationale de sŽcuritŽ sanitaire de lÕalimentation, de lÕenvironnement et du travail), le 20 mars 
2014.��
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¥ La mŽthode 

Le temps de lÕexpertise scientifique est dŽconnectŽ du temps de la communication. LÕagence sÕefforce dÕ•tre  
toujours en veille sur les signaux faibles de fa•on  ˆ concevoir la communication sur un sujet en temps  de 
paix. 

La communication de lÕagence ne sÕŽcarte pas des messages issus des Avis. Elle peut les expliciter, les 
simplifier, mais elle doit rester au plus pr•s des conclusions scientifiques. 

La ligne Žditoriale est homog•ne, quel que soit le support, ce qui permet de ne plus se poser de questions 
de format en temps de crise. Des porte-paroles ont ŽtŽ dŽsignŽs, en fonction des sujets, et formŽs pour 
intervenir sur tous les types de formats. 

LÕagence dŽveloppe des Žchanges pŽdagogiques rŽguliers avec les mŽdias. Les formats peuvent varier : 
rencontres bilatŽrales avec le directeur gŽnŽral, dŽjeuner avec la direction et des scientifiques!  Depuis 
2010, lÕAnses rencontre en fŽvrier toutes les grandes rŽdactions et les journalistes incontournables (50 en 
2012, 60 en 2013 et 2014) pour leur prŽsenter son programme de travail et dŽbattre des travaux en cours. 
LÕobjectif nÕest pas de Ç faire du papier È mais dÕexpliquer les prioritŽs de lÕagence. Des confŽrences de 
presse sont organisŽes ponctuellement sur des sujets tels que les OGM (octobre 2012, plus de 100 
journalistes), le BPA (avril 2013, 80 journalistes) ou les boissons Žnergisantes (octobre 2013). 

Les relations avec les homologues et partenaires fran•ais et Žtrangers, notamment lÕEFSA, sont tr•s 
importantes.��
 

¥ Les outils numŽriques 

Les outils dŽveloppŽs sont classiques et compl•tement dŽmatŽrialisŽs. Le site internet, en fran•ais et en 
anglais, a ŽtŽ enti•rement revu en 2013. La possibi litŽ de crŽer des comptes personnels a ŽtŽ ajoutŽe, pour 
stocker et retrouver les 10 000 documents disponibles. Sur ce nouveau site, lÕaccent a ŽtŽ mis sur 
lÕŽditorialisation, de fa•on ˆ permettre un acc•s grand public. 

Une newsletter mensuelle, en fran•ais et en anglais, est envoyŽe ˆ 19 000 abonnŽs (6 000 abonnŽs pour la 
version anglaise). LÕAnses nÕa pas de compte Facebook puisque ce nÕest pas son positionnement, mais un 
compte Twitter a ŽtŽ crŽŽ en 2013 (1 500 abonnŽs actuellement). Ces chiffres sont le rŽsultat de  
lÕinvestissement que lÕAnses fait en direction de la blogosph•re, vŽritable vecteur de comportement et  
dÕopinion. Les blogueurs ont plus dÕinfluence que les forums.��

 

¥ Les ŽvŽnements ANSES 

Les ŽvŽnements organisŽs par lÕAnses sont en train dÕ•tre dŽveloppŽs : rencontres scientifiques, workshops, 
sŽminaires!  Les journalistes sont de plus en plus nombreux ˆ s e dŽplacer (20-30 journalistes sur une 
audience de 200 personnes environ).��

 

¥ Les diffŽrents niveaux de prise de parole 

Toutes les publications sont disponibles sur le site internet de lÕAnses. Les revues sont disponibles sur 
abonnement en version numŽrique. 

LÕagence utilise pour communiquer : des tweets rŽguliers ; des dossiers et articles sur le site internet ; le 
point dÕactualitŽ, un format court et factuel ; le communiquŽ de presse, mettant en perspective les 
recommandations ; le dossier de presse, mettant le sujet en contexte global avec des fiches thŽmatiques et 
des chiffres clŽs ; les Lettres dÕinformations Žlectroniques mensuelles ; lÕinterview ; la confŽrence de presse. 

LÕAnses rŽdige des communiquŽs de presse lors de la parution des Avis. Ils visent ˆ en vulgariser les 
conclusions et ˆ assurer la reprise presse. LÕexercice est dŽlicat, car il est pratiquement impossible de 
rendre compte des nuances et des rŽserves scientifiques. Par ailleurs, les communiquŽs rassurants (tel que 
celui sur les dosettes de cafŽ en 2013) risquent de ne pas •tre repris. CÕest pourquoi, le plus souvent, la 
communication va •tre anglŽe, non pas sur les concl usions de lÕŽvaluation du risque, mais sur les 
recommandations faites aux pouvoirs publics pour gŽrer ce risque. Le communiquŽ de presse insistera ainsi 
sur le risque potentiel Ð donnant lÕimpression aux parties intŽressŽes dÕune dramatisation excessive. 

Lors de la parution de lÕavis sur les boissons Žnergisantes, en 2013, une infographie a ŽtŽ crŽŽe pour 
expliquer en tr•s peu dÕimages les conclusions du rapport, destinŽe ˆ •tre reprise sans modification p ossible 
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(donc sans erreur) par les mŽdias.

 

¥ Les outils pŽdagogiques. 

Le Salon de lÕagriculture est le seul ŽvŽnement o• lÕAnses est en contact avec le grand public. Des outils 
spŽcifiques ont ŽtŽ dŽveloppŽs ˆ cette occasion : un stand dŽdiŽ aux familles, des jeux, des quizz! , 
disponibles sur lÕespace junior du site internet ainsi que dans les laboratoires ouverts au public lors des 
JournŽes de la Science. 

 

 
 
Ð Les associations de consommateurs constituent des relais dÕopinion dŽterminants pour les institutionnels dans le domaine 
alimentaire. Un vŽritable partenariat doit •tre env isagŽ. Sans mŽconna”tre leurs contraintes et enjeux dÕacteurs, des relations de 
confiance tissŽes sur le long terme pourront permettre dÕŽviter le jeu de la surench•re mŽdiatique lors de crises, pour le 
bŽnŽfice bien compris de tous les acteurs, au premier rang desquels les consommateurs. 

Ð Pour les institutions comme pour les professionnels, il est essentiel dÕentretenir des contacts avec un rŽseau de journalistes 
en temps de paix, permettant de construire la confiance Ð mais Žgalement de dŽvelopper une certaine culture des sujets 
alimentaires dans les mŽdias. 

Ð ætre producteur de contenus, fournir des informations, permet de ne pas •tre uniquement en rŽactivit Ž face aux demandes 
des mŽdias. 

Ð Fournir des illustrations des sujets (notamment sous forme dÕinfographie lorsque cela sÕy pr•te), peut •tre intŽressant pour 
Žviter des illustrations malheureuses (ex : fournir des images dÕŽlevage porcin pour Žviter quÕune vache nÕillustre les articles sur 
les farines animales dans lÕalimentation des omnivores). 

Ð Il serait utile que lÕAnses engage un dŽbat avec les parties prenantes sur les modalitŽs de la communication institutionnelle. Il 
est nŽcessaire que lÕagence parle de la sŽcuritŽ de lÕalimentation, et non pas seulement des risques (Ç la sŽcuritŽ est bonne È 
nÕa pas le m•me impact que Ç le risque est nŽgligeable È pour le grand public). Une rŽflexion pourrait •tre menŽe pour savoir 
comment les messages positifs ou neutres pourraient •tre repris par les mŽdias et les associations de consommateur Ð compte 
tenu de lÕaura dÕobjectivitŽ et de rigueur dont bŽnŽficie lÕagence. Par ailleurs, les communiquŽs de presse qui rŽsument les avis 
doivent essayer dÕ•tre aussi nuancŽs que ceux-ci quant aux risques. 

 
 

4.4.5. LÕINPES124 

 4.4.5.1. Le PNNS 

��

En mati•re dÕalimentation-santŽ, lÕINPES met en Ïuvre, en lien avec la DGS, les actions 
de communications conduites dans le cadre du PNNS. 

Apr•s 10 ans de communication et la crŽation de la marque manger-bouger, les 
Fran•ais ont pris conscience du lien entre lÕalimentation et la santŽ. Les 
recommandations nutritionnelles sont connues, mais il reste des difficultŽs de mise en 
pratique. 74 % des Fran•ais savent quÕil faut manger 5 fruits et lŽgumes par jour et 92 % 

quÕil faut faire 30 minutes dÕactivitŽ physique quotidienne, mais seuls 43 % appliquent ces recommandations. 
LÕINPES a identifiŽ une forte demande dÕaccompagnement de la part du public. 

Les premi•res campagnes de lÕINPES en mati•re de nutrition Žtaient marquŽes par une approche de 
lÕalimentation qui peut •tre considŽrŽe, a posteriori, comme relativement dirigiste. Les messages ont parfois 
ŽtŽ mal per•us voire rejetŽs par certaines populations, notamment les populations dŽfavorisŽes, pour 
lesquelles les prescriptions semblaient hors de portŽe125. 
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124 Intervention devant le groupe de travail du CNA dÕIsabelle DOLIVET, Directrice adjointe de la communication, INPES (Institut 

national de prŽvention et dÕŽducation pour la santŽ), le 20 mars 2014.��
125 La DGS souligne que le PNNS nÕa jamais fait directement rŽfŽrence ˆ des nutriments au grand public, e t a toujours mis en avant le 

plaisir alimentaire. Il nÕexiste aucun Žcrit du PNNS qui mentionnerait la moindre interdiction. Le principe 7 du PNNS est de 
promouvoir la consommation de certains aliments et boissons et de limiter celle dÕautres.��
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Les premiers PNNS et la mŽdicalisation de lÕaliment ation 126 

Sur la base des enqu•tes de perception quÕil rŽalise pŽriodiquement, le CREDOC consid•re que le 
premier PNNS a fait Žvoluer le rapport des Fran•ais ˆ leur alimentation. Le CREDOC sÕest intŽressŽ ˆ 
lÕŽvolution des reprŽsentations. En 1988, avant la crise de l'ESB, les Fran•ais associent le bien-mang er 
ˆ lÕŽvocation de plats de fa•on tr•s concr•te (mang er des plats copieux, manger au restaurant, prendre 
un dessert, un cafŽ, des plats mijotŽs, appŽtissants! ). En 1995, le bien manger est davantage 
conceptualisŽ, avec des rŽfŽrences au partage, ˆ la convivialitŽ, la prŽsentation, les saveurs!  En 
2007, les Fran•ais restituent les messages du PNNS et nÕutilisent plus que des termes restrictifs pour 
parler du bien manger (Žviter de manger du sucre, etc.), avec une prŽoccupation centrale, ne pas 
grossir. Si les choses Žvoluent encore apr•s 2010, dans un contexte de crise Žconomique et de lŽg•re 
rŽhabilitation du plaisir, le virage prescriptif aurait marquŽ la gŽnŽration des jeunes adultes actuels. Les 
messages du PNNS, relayŽs par lÕoffre dÕaliments Ç santŽ È proposŽs par les industriels en Žcho, 
auraient conduit ˆ mŽdicaliser lÕalimentation, contribuant, avec les tensions Žconomiques, ˆ crŽer un 
contexte anxiog•ne et ˆ faire le nid de lÕinquiŽtude alimentaire.��

 

LÕINPES cherche ˆ avoir un message de prŽvention clair pour apporter des  solutions compatibles avec les 
multiples contraintes et sollicitations permanentes de la vie quotidienne. Les nouvelles campagnes visent ˆ 
dŽvelopper la confiance des Fran•ais dans leur capacitŽ ˆ agir et ˆ Ç bien faire È. Le PNNS doit •tre placŽ 
dans une posture de service en proposant des nouveaux outils pour faciliter les bonnes pratiques. 

En 2010 et 2011, la prise de parole a ŽtŽ forte sur lÕactivitŽ physique, avec la campagne Bouger 30 minutes 
par jour, cÕest facile (affichage urbain et clips tŽlŽvisŽs). Cette campagne de communication publicitaire 
nŽcessitait lÕachat dÕespaces publicitaires, dans des vitrines ou dans lÕespace urbain et ne pouvait pas •tre 
pŽrenne. 

Depuis 3 ans, lÕINPES a travaillŽ pour mettre ˆ disposition du grand public La Fabrique ˆ menu , sur le site 
mangerbouger.fr, outil destinŽ ˆ gŽnŽrer des menus personnalisŽs selon les souhaits de lÕutilisateur, 
ŽquilibrŽs, avec les recettes et la liste des courses correspondantes. Les menus proposŽs sont accessibles 
financi•rement (6 "  par jour, cÕest-ˆ-dire le panier moyen des Fran•ais), les recettes utilisent des produits 
frais, surgelŽs, en conserve!  Les recettes proposŽes tiennent compte des recommandations nutritionnelles 
du PNNS. Le lancement a donnŽ lieu ˆ une campagne d e prŽ-lancement aupr•s de 15 blogueurs (54 
articles de blogs, ce qui a permis de crŽer de la visibilitŽ pour le site mangerbouger.fr et pour la page 
Facebook) suivie dÕun lancement presse, de spots tŽlŽvisŽs et radios. Pour la premi•re fois, une campagne 
a ŽtŽ rŽalisŽe dans les grandes surfaces, des bornes interactives permettant de tester le programme. La 
Fabrique ˆ menu a gŽnŽrŽ un rŽel engouement des mŽdias. La mise en ligne de ce programme a attirŽ, en 
15 jours, sur le site mangerbouger.fr, plus de visiteurs quÕen 2011 : 1 300 000 visiteurs uniques en 2011, 
1 890 000 visiteurs uniques en 2012 et 4,5 millions de visiteurs uniques en 2013 (soit 3 fois plus quÕen 
2011). Les connexions restent ŽlevŽes m•me apr•s la  fin de la campagne (de 30 000 ˆ 40 000 visiteurs p ar 
jour vs 6 000-8 500 visiteurs par jour avant le lancement). Le contenu semble intŽresser les visiteurs, 
puisque le taux de rebond127 est faible (16,86 % contre 40 % en moyenne) et la durŽe moyenne de visite est 
en progression : 6,44 minutes contre 4 minutes avant le lancement.165 000 internautes ont ouvert un 
compte sur le site et 60 000 re•oivent un menu hebd omadaire par m•l. Avec La Fabrique ˆ menu , lÕINPES 
se positionne sur le plaisir et la praticitŽ (des plats prŽparŽs sont, par exemple, intŽgrŽs dans les menus 
proposŽs). 

Toutes les opŽrations mises en place sont ciblŽes sur la rŽduction des inŽgalitŽs sociales de santŽ. La 
Fabrique ˆ menu  a ŽtŽ con•ue pour une utilisation tr•s simple et f acile dÕacc•s. En 2014, lÕINPES va se 
concentrer sur les relais intermŽdiaires (travailleurs sociaux, professionnels de santŽ! ) de fa•on ˆ toucher 
un public le plus large possible. 

LÕambition en 2014 est de poursuivre la stratŽgie de communication, avec un dŽploiement en direction des 
collectivitŽs locales (bouger) et de rediffuser la campagne de la Fabrique ˆ menu  (manger). 

LÕINPES Ždite un barom•tre nutrition sur lÕŽvolution des pratiques, tous les 5 ans. Une Žtude de tracking a 
ŽtŽ mise en place afin de permettre de suivre les Žvolutions de comportement en fonction des diffŽrentes 
campagnes. Les rŽsultats ne sont pas encore disponibles. La campagne bouger plus a ŽtŽ ŽvaluŽe selon 
lÕintention de changer de comportement. 
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126 Ç Evolution des perceptions et des attentes des consommateurs È, communication de Pascale Hebel, Directrice du dŽpartement 

Consommation du CREDOC (Centre de recherche pour lÕŽtude et lÕobservation des conditions de vie), Colloque du Conseil 
National de lÕAlimentation, RŽ-enchanter lÕalimentation ?, Valence, 11 juin 2013 (actes disponibles ˆ lÕadresse : <http://www.cna-
alimentation.fr/colloque-de-valence-11-juin-2013-6170>).��

127  Pourcentage dÕinternautes qui sont entrŽs sur un site internet et qui ont quittŽ le site apr•s, sans  consulter dÕautres pages.
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4.5. Les lanceurs dÕalerte 128 

De nouvelles formes de prŽsence citoyenne, dÕactivisme et de mobilisations alternatives occupent la sc•ne 
publique, en modifiant les conditions de traitement des alertes et des conflits. La liste des mŽdiations 
sÕallonge : de nouveaux mouvements de protestation, de nouvelles formes de dŽbat public (confŽrences de 
citoyens ou forums sociaux), Internet et la Ç sociŽtŽ de lÕinformation È, tous ces ŽlŽments concourent ˆ crŽer 
une configuration politique marquŽe par une tendance ˆ la surench•re dans la communication dite Ç de 
crise È. Ces changements engagent des formes inŽdites de prise de parole et de dŽbat public, la mise en 
place de standards dÕaction et de jugement (expertise collective, tra•abilitŽ, principe de prŽcaution, 
dŽveloppement durable, etc.). Ces transformations produisent, en retour, des modifications tangibles dans la 
mani•re dont Žmergent et perdurent les probl•mes pu blics et, partant, interviennent dans les processus de 
dŽcision politique. 

Le concept de lanceurs dÕalerte129 a ŽtŽ formalisŽ dans les annŽes 1990 par les sociologues Francis 
Chateauraynaud et Didier Torny. Cette notion est distincte de celle de dŽnonciateur (sinc•re) et de dŽlateur 
(intŽressŽ). Le lanceur dÕalerte se donne pour objectif de signaler un danger ou un risque pour lÕhomme, la 
sociŽtŽ, lÕŽconomie ou lÕenvironnement, en interpellant les pouvoirs en place et en suscitant une prise de 
conscience. 

Les lanceurs dÕalerte sÕintŽressent ˆ la carri•re dÕun probl•me public dans son ensemble qui, constituŽ 
dÕabord en alerte, devient une controverse qui se structure, prend tout ˆ coup la forme dÕune urgence, dÕune 
crise (ou non), pour ensuite se normaliser. Les lanceurs dÕalerte font un travail primordial de mise en forme 
et dÕargumentation. Le probl•me soulevŽ et mis en exergue doit subir un ensemble dÕŽpreuves pour accŽder 
ˆ un statut (authentification, soumission ˆ la cont radiction! ). 

La place du lanceur dÕalerte est sociologiquement Ç vide È a priori, puisquÕelle peut •tre occupŽe par 
nÕimporte quel acteur. Il faut bien faire la distinction entre lÕalerte et le lanceur dÕalerte. La fonction sociale du 
lanceur dÕalerte est largement dŽtachable des personnes qui, ˆ un moment donnŽ, assument ce r™le. Les 
gens qui portent une alerte poss•dent une compŽtenc e scientifique ou intellectuelle qui leur permet de faire 
un Žtat des lieux et de le rendre public. Le porteur dÕalerte devient un militant dÕune cause, en sÕappuyant sur 
des ŽlŽments publiŽs. En lan•ant une alerte, ces personnes sont soumises au droit ordinaire ; la libre 
expression publique sÕapplique. En cas de diffamation, elles encourent des poursuites. 

Depuis la loi n¡ 2013-316 du 16 avril 2013 relative ˆ lÕindŽpendance de lÕexpertise en mati•re de santŽ et 
dÕenvironnement et ˆ la protection des lanceurs dÕalerte, les lanceurs dÕalerte sont protŽgŽs dans le domaine 
des risques sanitaires ou environnementaux. La dŽfinition des lanceurs dÕalerte a, par ailleurs, ŽtŽ 
reformulŽe : Ç Toute personne physique ou morale a le droit de rendre publique ou de diffuser de bonne foi 
une information concernant un fait, une donnŽe ou une action, d•s lors que la mŽconnaissance de ce fai t, de 
cette donnŽe ou de cette action lui para”t dangereuse pour la santŽ ou lÕenvironnement. È. La loi permet de 
crŽer une Commission nationale de la dŽontologie et des alertes en mati•re de santŽ et dÕenvironnement, 
chargŽe dÕŽtablir des r•gles de dŽontologie, de recevoir les alertes et de les transmettre aux agences 
concernŽes. Elle ne pourra toutefois •tre saisie qu e par des associations ou des corps constituŽs, et non par 
les lanceurs dÕalerte eux-m•mes. 
 

Un dŽbat public  
 

Chacun se sent investi dÕune expertise dans le domaine alimentaire, chacun a construit des 
convictions, souvent fortes, sur des bases diffuses et complexes, mais la distance qui sÕest creusŽe 
entre les producteurs, les produits et les consommateurs fait que, peu ou prou, le mangeur nÕest 
plus connectŽ ˆ son alimentation, nous ne partageon s plus une culture collective dans ce domaine. 

Le sujet de lÕalimentation est ŽclatŽ entre de nombreux acteurs et institutions qui ont des missions, 
des intŽr•ts, des points de vue et des discours par fois divergents. Les dŽbats existent, mais ils se 
dŽroulent gŽnŽralement dans un cadre fermŽ. Il manquerait un dŽbat public, lieu de synth•se 
susceptible dÕŽtablir une culture ˆ la fois partagŽe et diverse et de rŽtablir de la confiance et du lien 
social. Ce dŽbat doit •tre permanent, parce que les  cultures et les pratiques alimentaires Žvoluent 
continuellement. 

Les dŽbats publics peuvent •tre physiques mais, tr• s lourds ˆ organiser, ils ne sauraient •tre 
permanents. Le dŽbat sur lÕalimentation devra •tre virtuel, utilisant les ressources des nouvelles 
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128�� Francis CHATEAURAYNAUD, Didier TORNY, Ç Mobiliser autour dÕun risque. Des lanceurs aux porteurs dÕalerte È, in risques et 

crises alimentaires, CŽcile LAHELLEC (Žd.), Lavoisier, 2005, p.329-339��
129 Intervention devant le groupe de travail du CNA de Didier TORNY, sociologue, chargŽ de recherche ˆ lÕINRA, UnitŽ RiTME 

(Risques, Travail, MarchŽs, ƒtat), le 25 septembre 2012.��
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technologies de la communication. La mise en place de cet outil devra faire lÕobjet dÕune Žtude 
spŽcifique, quant ˆ ses objectifs, ses acteurs et l es modalitŽs pratiques. Les quelques points de 
rep•res suivants sont donnŽs ˆ titre indicatif. 

¥ Le dŽbat public permettra de prendre en considŽration la dimension anthropologique de 
lÕalimentation en reconstruisant une culture commune. Il permettra de Ç dŽconfiner È 
certains sujets en partageant les informations et les questionnements. Il vise ˆ Žclairer tout 
ˆ la fois les consommateurs et les dŽcideurs public s. 

¥ Le dŽbat public doit •tre organisŽ par lÕƒtat mais non pilotŽ par lui (les mod•les Žtant la 
Commission Nationale du DŽbat Public ou le Conseil national du numŽrique). Dans la Loi 
dÕavenir pour lÕagriculture, lÕalimentation et la for•t, le CNA est dotŽ dÕune nouvelle mission : 
Ç LÕŽlaboration et le suivi du programme national pour lÕalimentation donne lieu ˆ des 
dŽbats publics organisŽs par le conseil national de lÕalimentation (! ) È. Le CNA devra 
dŽvelopper ses ressources et mŽtiers pour ce faire. 

¥ La crŽation dÕun site internet dŽdiŽ, indŽpendant des parties prenantes, est nŽcessaire. 
Selon la mission dÕanimation des AgroBioSciences, basŽe ˆ Toulouse, qui dispose dÕune 
expertise dans le domaine, lÕanimation dÕun tel site reposerait sur trois personnes ˆ temps 
plein, appuyŽes par un rŽseau dÕune soixantaine de correspondants experts de tous 
horizons, reprŽsentant les diffŽrentes parties prenantes de la culture alimentaire. 

¥ Internet est un vecteur extr•mement puissant, 80 %  de la population ouvre chaque jour son 
ordinateur et Internet. LÕutilisation des rŽseaux sociaux, lieu dÕorganisation sociale, 
permettra de faire percoler les idŽes. Mais lÕun et lÕautre ne permettent pas dÕatteindre tous 
les publics. 

¥ Les sujets abordŽs seront ŽclairŽs sous des angles variŽs complŽmentaires, 
progressivement. Les rŽsultats des services dÕinspection et de contr™le pourront par 
exemple •tre mis en dŽbat, confrontŽs aux expertises des agences dÕŽvaluation, 
permettant que se dessine une hiŽrarchisation utile pour le dŽcideur public. 

¥ Le dŽbat doit permettre lÕexpression des tensions et des peurs. Des mini-crises sont 
possibles voire salutaires. 

LÕinstauration dÕun dŽbat public permanent, instruit par des rŽseaux sociaux, pour rŽtablir un lien 
social sur lÕalimentation et restaurer la confiance des consommateurs, est une proposition innovante 
pour y parvenir. Le dŽbat crŽŽ le lien social. Son caract•re permanent lui assure pŽrennitŽ et 
ŽvolutivitŽ. 
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ConsidŽrants ��

��

1 LÕalimentation est le rŽsultat dÕinteractions complexes dont la comprŽhension rel•ve notamment de 
lÕanthropologie, du social, de lÕenvironnement, de la physiologie ou de la psychologie. Elle vŽhicule 
des valeurs culturelles et sociŽtales auxquelles les Fran•ais sont fortement attachŽs. 

SÕalimenter est la forme de consommation la plus intime. Manger un aliment, cÕest incorporer tout ou 
partie de ses propriŽtŽs, biologiquement, socialement et symboliquement. 

 

2 Les mŽfiances et peurs alimentaires ont toujours existŽ : peur du manque, de lÕempoisonnement, du  
Ç trop È!  Omnivores et mŽfiants, nous dŽveloppons des stratŽgies de contr™le et de connaissance 
de nos aliments habituels : or, la diversitŽ de lÕoffre nous confronte ˆ des aliments plus divers, 
nouveaux, devant lesquels nous sommes moins compŽtents. 

La dŽconstruction rationnelle de lÕaliment en diffŽrentes substances (approche nutritionnelle), 
comme sa dŽstructuration technologique, fragilisent le lien entre le mangeur et lÕaliment. A lÕinverse, 
les produits reconnaissables et identifiables, rassurent. 

ResponsabilisŽ dans ses choix alimentaires par lÕindividualisation de la sociŽtŽ et lÕampleur de lÕoffre, 
le mangeur moderne est potentiellement dŽsemparŽ face ˆ des injonctions contradictoires, 
notamment nutritionnelles, venant de sources multiples, qui font le lit soit dÕun rapport anxieux ˆ 
lÕalimentation, soit dÕune nŽcessaire dŽlŽgation de la prŽcaution ˆ un syst•me externe de garanties. ��

��

3 Les sociŽtŽs dŽveloppŽes ont surmontŽ la plupart des grands probl•mes liŽs ˆ lÕalimentation 
(pŽnurie, risques sanitaires). Les aliments sont objectivement de plus en plus sains. Mais, 
notamment parce que les rares incidents qui surviennent ont parfois un impact tr•s large, une 
majoritŽ de consommateurs consid•re que les risques  alimentaires sont aujourdÕhui plus ŽlevŽs. Les 
risques Ç objectifs È, tels quÕŽvaluŽs par les experts, semblent dŽconnectŽs des risques per•us par 
les consommateurs. 

Le syst•me de surveillance nÕa cessŽ de sÕamŽliorer (approche basŽe sur lÕanalyse des risques, 
autocontr™les de la part des opŽrateurs, contr™les officiels de second niveau) mais le fait que la 
moindre alerte sanitaire soit communiquŽe et parfois amplifiŽe par les mŽdias contribue, 
paradoxalement, ˆ entretenir un climat dÕinquiŽtude. 

Plus un risque rŽsiduel est faible et plus il est, notamment dans un syst•me complexe, liŽ ˆ une 
dŽcision qui Žchappe ˆ lÕindividu, moins il est socialement acceptŽ. CÕest aussi parce que les 
syst•mes de ma”trise des risques sanitaires aliment aires sont devenus de plus en plus fiables que 
leur dŽfaillance ponctuelle est considŽrŽe comme inadmissible. 

Le comportement du consommateur doit •tre considŽrŽ comme rationnel. La substitution dÕun 
aliment par un autre en cas dÕalerte est une rŽaction parfaitement rationnelle dans le cadre de la 
gestion individuelle des risques. 

 

4 Avec lÕurbanisation croissante et la complexification de la cha”ne alimentaire, les consommateurs 
sont de plus en plus ŽloignŽs des produits et des acteurs des fili•res alimentaires. 

Le consommateur per•oit les industries et les fili• res de production agroalimentaires comme une 
vaste Ç bo”te noire È, potentiellement objet de tous les soup•ons, en pŽriode calme comme en 
pŽriode de crise. 
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Les causes de crises sont particuli•rement variŽes dans le domaine alimentaire (ingrŽdients, 
contaminations, process, produit, contenant! ), ce qui contribue ˆ entretenir une inquiŽtude dif fuse 
dans le grand public et ˆ faire de lÕalimentation un th•me toujours renouvelŽ pour les mŽdias. 

Les images vŽhiculŽes, notamment, par la publicitŽ, les visuels sur les emballages, les livres 
scolaires, les salons, les mŽdias ne correspondent pas forcŽment ˆ la rŽalitŽ et peuvent ainsi 
contribuer ˆ la confusion des messages. 

Pour le consommateur, certaines crises rŽv•lent cer taines rŽalitŽs de fa•on brutale (dŽconfinement). 
LÕeffet de surprise en renforce les effets dŽvastateurs et fragilise la confiance. 

Certaines rŽalitŽs des procŽdŽs de production suscitent nŽanmoins un certain dŽni, actif ou passif. 
Elles peuvent constituer des tabous pour le consommateur : leur existence est accessible, voire 
connue mais, par consensus social, elles ne sont pas montrŽes (ex : abattoirs). DÕautres pratiques 
technologiques modernes sont tellement ŽloignŽes des mŽthodes traditionnelles quÕelles sont plus 
difficiles ˆ expliquer. Elles ne seraient pas montr ables, car elles ne seraient pas aujourdÕhui 
compatibles avec les reprŽsentations du mangeur. Ces rŽalitŽs occultŽes peuvent constituer le lit de 
crises futures.��

��

5 LÕesprit humain est victime de biais cognitifs lorsquÕil traite les informations (omissions, biais de 
reprŽsentativitŽ, de disponibilitŽ, de prŽsentation, de confirmation! ). Ces simplifications parfois 
extr•mes gŽn•rent dÕimportants mŽcanismes de dŽfense ou dÕoccultation, voire des erreurs 
fonci•res dÕapprŽciation. De plus, chacun a tendance ˆ privilŽgier les informations qui confortent son  
point de vue prŽexistant sur un sujet donnŽ. 

��

6 La confiance se construit essentiellement en temps calme, sur le long terme. Lorsque la relation de 
confiance se dŽveloppe, le risque per•u diminue. Mais une confiance dŽ•ue est potentiellement plus 
dŽvastatrice et gŽnŽratrice de crise. Elle peut reprŽsenter un dŽfi nouveau. 

Dans la communication, lÕŽmetteur doit •tre digne de confiance. Il doit •tre de bonne foi et sinc•re :  
si tout nÕest pas montrŽ (ce serait irrŽaliste et inutile), tout ce qui est dit et montrŽ doit •tre vr ai. La 
transparence totale est un leurre, car elle pourra toujours •tre prise en dŽfaut. ��

��

7 Les produits alimentaires sont multiples et substituables. Une crise touchant un produit ou une 
famille de produits bŽnŽficiera, par report, ˆ un p roduit voisin ou ˆ un autre secteur, pour un volume  
de consommation globalement stable. La concurrence dans la fili•re alimentaire est caractŽrisŽe par 
une non-coopŽration structurelle entre ses acteurs Žconomiques. La nŽcessitŽ de dŽpasser ces 
clivages est, ˆ la demande des membres du CNA, ˆ lÕorigine du prŽsent Avis. Les opŽrateurs de la 
cha”ne alimentaire sont liŽs par une solidaritŽ dÕimage de fait. La cacophonie des messages 
vŽhiculŽs par diffŽrents acteurs dÕune fili•re, notamment en temps de crise, est destructrice pour 
lÕimage de tout le secteur. 

 

8 La diversitŽ des associations de consommateurs permet lÕexpression de sensibilitŽs et de valeurs 
diffŽrentes. Elles peuvent •tre un relais essentiel  pour identifier les besoins, construire les solutions 
et transmettre les messages. Elles nÕont cependant pas vocation premi•re ˆ porter les messages 
des autres acteurs, ni des pouvoirs publics, ni des opŽrateurs professionnels. 

 

 

9.  Les sujets liŽs ˆ lÕalimentation, extr•mement variŽs et touchant ˆ la vie quotidienne, sont des suje ts 
vendeurs pour les mŽdias qui peuvent transformer en peur, voire en panique, ce qui nÕŽtait 
quÕinquiŽtude. 

Les sources dÕinformation des consommateurs sont nombreuses : presse, radio, journaux tŽlŽvisŽs, 
Žmissions dÕinvestigation, internet, rŽseaux sociaux! , ces deux derniers prenant une importance 
croissante. Ni les sources ni lÕinformation ne sont hiŽrarchisŽes. La fiabilitŽ accordŽe aux 
informations est souvent davantage liŽe ˆ la proxim itŽ affective avec lÕŽmetteur quÕˆ son 
professionnalisme. Les informations, m•me fausses, persistent sur internet. 

Les mŽthodes intrusives dÕinvestigation (camŽras miniaturisŽes cachŽes) et la diffusion de masse et 
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en temps rŽel des informations (internet, rŽseaux sociaux) se dŽveloppent, dans un monde 
mŽdiatisŽ, avide de scandales. Aucune pratique ne peut prŽtendre rester cachŽe. La cohŽrence 
totale des discours et des faits devient plus que jamais une obligation. 

 

 

Recommandations.  

Les recommandations commencent par des Ç Principes fondateurs È, que le Conseil National de 
lÕAlimentation a considŽrŽ comme essentiels et qui sÕadressent ˆ tous les acteurs de la fili•re. 
Suivent des recommandations dÕactions concr•tes, classŽes par acteurs : les acteurs publics, les 
professionnels de la cha”ne alimentaire, les associations de consommateurs et dÕusagers et, enfin, le 
CNA et ses membres130. LibellŽes de fa•on gŽnŽrale, ces recommandations seront ˆ adapter au cas 
par cas. 

 
Principes fondateurs.  

 

1.  Veiller ˆ rŽduire progressivement Ð ou a minima ˆ  ne pas alimenter Ð le phŽnom•ne de Ç bo”te 
noire È que la fili•re alimentaire reprŽsente pour les consommateurs. Cesser de nourrir une 
reprŽsentation des modes de production dŽconnectŽe de la rŽalitŽ, qui fait le lit des crises de 
confiance. 

SÕil est impossible de rendre compte de la diversitŽ de la production agricole et des transformations 
ˆ destination dÕun public peu demandeur dÕinformations en gŽnŽral, il est nŽcessaire dÕoffrir au public 
tous les moyens dÕaccŽder ˆ une information sinc•re, pour lui permettre dÕeffectuer ses choix. 

Construire collectivement un nouveau paradigme de communication sur lÕalimentation, fondŽ sur la 
prise de conscience que tout ce qui est fait doit pouvoir •tre vu (et le sera, ˆ un moment ou ˆ un 
autre). La cohŽrence entre les discours et les pratiques doit •tre totale Ð ce qui implique dÕadapter, 
selon les cas, ou le discours, ou les pratiques. 

Dans le domaine sanitaire, adopter un discours responsable face aux consommateurs. Expliquer les 
rŽalitŽs, les mesures prises, ainsi que les alŽas qui persisteront toujours du fait de la complexitŽ du 
vivant. 

Ces ŽlŽments doivent •tre compris comme diffŽrents et complŽmentaires des objectifs du marketing.��

��

2.  Prendre conscience de la responsabilitŽ collective et individuelle dans la solidaritŽ dÕimage entre 
tous les acteurs de lÕalimentation. Chaque acteur doit sÕattacher ˆ ne communiquer que sur ce qui 
rel•ve de sa compŽtence, en temps calme comme en ph ase de tension mŽdiatique, en veillant ˆ ne 
pas se prononcer sur ce qui rel•verait des autres a cteurs. 

Penser les relations entre acteurs, individuels ou collectifs, non plus en termes de compŽtition, mais 
de Ç coo-pŽtition È, notamment lors de la communication de crise. 

 

3.  ætre attentif ˆ la cohŽrence des messages (sanitaires ou sur les process) portŽs par les diffŽrents 
acteurs, sans nier les messages liŽs ˆ la recherche  de diffŽrenciations dans un contexte compŽtitif. 
Remplacer la cacophonie par la polyphonie, constituŽe de messages convergents, cohŽrents et 
complŽmentaires, fondŽs sur des consensus ou sur le respect des opinions divergentes. Favoriser 
les espaces de consensus. 

 

4.  Prendre en compte les diffŽrences de perception des messages par les diffŽrents publics, en 
particulier dŽfavorisŽs et fragiles. DŽcliner en tant que de besoin les messages selon les publics 
ciblŽs. 

 
�������������������������������������������������������������������������������� ��������
130 Aucune recommandation ne sÕadresse directement aux mŽdias, qui peuvent cependant •tre concernŽs, ˆ un  titre ou ˆ un autre, 

par la plupart dÕentre elles. 
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5.  Mettre en avant la notion de valeur de lÕalimentation, qui tienne compte de la juste rŽmunŽration des 
acteurs de lÕensemble de la cha”ne et des qualitŽs des produits alimentaires. 

 

6.  ƒviter de vŽhiculer des messages de transparence totale et de prendre des engagements en la 
mati•re. En revanche, tout ce qui est dit, tout ce qui est montrŽ, doit •tre  vrai et sinc•re . Ne pas 
hŽsiter ˆ communiquer, le cas ŽchŽant, sur le fait que tout nÕest pas encore connu. 

 

7.  Conna”tre et prendre en compte les ŽlŽments pertinents relatifs aux dimensions socio-culturelles de 
lÕalimentation, notamment aux modalitŽs de perception des risques par le consommateur et aux biais 
cognitifs. Comprendre la rationalitŽ du consommateur.��

��

8.  Poursuivre la rŽflexion collective sur la communication dans le domaine de lÕalimentation, en 
partenariat Žtroit avec les consommateurs.��

��

9. Ne pas oublier dÕutiliser les grilles de lecture quÕoffrent les sciences humaines et sociales pour 
comprendre les mŽcanismes, notamment internes, de dŽclenchement et dÕamplification dÕune crise. 
Prendre le temps de communiquer sur la fa•on dont l a crise a ŽtŽ rŽglŽe. Valoriser les retours 
dÕexpŽrience. Communiquer rŽguli•rement, notamment sur Internet et sur les rŽseaux sociaux, sur 
les Žvolutions qui ont suivi une crise.��

��

Pour les acteurs publics :  

 

10.  Soutenir la politique publique de lÕalimentation par un discours politique fŽdŽrateur, rŽ-enchantant 
lÕalimentation dans son ensemble. LÕalimentation est une richesse de la culture et des territoires, 
Žvolutive, intŽgrative. Les plaisirs de la table concernent toutes les gŽnŽrations et toutes les couches 
sociales. La fili•re alimentaire est performante et  permet de rŽpondre aux attentes de tous les 
consommateurs. 

 

11.  Organiser un dŽbat public rŽgulier sur lÕalimentation, mettant ˆ profit les nouvelles technologies de 
lÕinformation et de la communication afin de mobiliser le plus large public. Le dŽbat public 
constituerait une nouvelle organisation de la communication, globale et pŽrenne, sur lÕalimentation. 

 

12. ƒtudier la faisabilitŽ de rassembler sur une pŽriode donnŽe (semaine de lÕalimentation ! ), pour en 
renforcer lÕimpact, diffŽrentes initiatives existantes, en veillant notamment ˆ prŽsenter la notion de  
fili•res, structurŽes de lÕamont ˆ lÕaval, dans toute leur diversitŽ, ainsi quÕˆ valoriser le mod•le 
alimentaire fran•ais et ses richesses. 

 

13. Permettre aux consommateurs de mieux percevoir la relativitŽ des risques dans un contexte global 
sŽcurisŽ. Conduire une rŽflexion collective sur la fa•on dont les messages sur la sŽcuritŽ de 
lÕalimentation, notamment ceux issus des expertises collectives de lÕAnses, pourraient •tre repris par 
les mŽdias et les associations de consommateurs. 

 

14.  Mettre en place un espace public de communication informative audiovisuelle sur lÕalimentation, les 
modes de production et de contr™le. Cette communication, con•ue de fa•on collective et 
collaborative entre les fili•res alimentaires et le s consommateurs, en lien avec les services publics 
concernŽs, serait destinŽe ˆ rapprocher les reprŽsentations de la rŽalitŽ des fili•res de production 
modernes et ˆ crŽer de nouveaux liens entre les con sommateurs, les producteurs et lÕaliment. 

 

15.  Poursuivre le dialogue avec les associations de consommateurs, relais dŽterminants pour les 
institutionnels dans le domaine alimentaire. 
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16. Maintenir, voire dŽvelopper, les instances de concertation et de construction du consensus telles 
que le Conseil National de lÕAlimentation et le Conseil National de la Consommation. 

 

17.  Donner aux jeunes une Žducation rŽaliste aux cultures alimentaires, notamment via la restauration 
collective et dans le cadre de lÕenseignement de diffŽrentes mati•res scolaires (histoire et 
gŽographie, fran•ais, sciences), sans oublier que la famille est le premier lieu de lÕŽducation et des 
cultures alimentaires. 

 

18.  Entretenir des contacts rŽguliers avec un rŽseau de journalistes, permettant dÕenrichir leur 
connaissance des sujets alimentaires et de construire des relations sur la durŽe.��

��

19.  DŽvelopper la prŽsence des acteurs publics sur internet et les rŽseaux sociaux. 

 

20.  Renforcer les contr™les officiels, base de la confiance des consommateurs et des opŽrateurs dans la 
sŽcuritŽ sanitaire des aliments et dans la loyautŽ commerciale. Expliquer et valoriser ces contr™les, 
leur articulation avec les autocontr™les rŽalisŽs par les professionnels ainsi quÕavec les Žventuelles 
certifications tierce-partie que ces derniers sÕimposent. DŽvelopper davantage de pŽdagogie sur le 
syst•me public de gestion des risques europŽen et n ational et sur lÕensemble des mesures mises en 
Ïuvre en collaboration entre les acteurs publics et  privŽs. 

 

21.  Veiller ˆ la cohŽrence et ˆ la complŽmentaritŽ des messages liŽs ˆ lÕalimentation vŽhiculŽs dans le 
cadre des diffŽrentes politiques publiques. Assurer une veille active pour maintenir la cohŽrence des 
messages. 

Associer le CNA ˆ la conception ou ˆ la validation de ces messages, notamment dans le cadre du 
PNA et du PNNS. 

Prendre en considŽration lÕimpact potentiel de ces messages, notamment sanitaires et nutritionnels, 
sur le rapport des Fran•ais ˆ leur alimentation. ƒv iter tout message qui puisse •tre per•u de fa•on 
dissonante ou anxiog•ne. Mobiliser pour ce faire le s compŽtences des sciences humaines et 
sociales. 

 

Pour les acteurs Žconomiques de la fili•re alimenta ire :  

 

22.  Ouvrir la Ç bo”te noire È : conduire, ˆ lÕŽchelle de chaque fili•re, un travail de rŽajustement entre les 
pratiques, les reprŽsentations et les idŽes, afin de construire une communication efficace et sinc•re 
sur le long terme, visant ˆ aligner progressivement  les reprŽsentations collectives sur les rŽalitŽs de 
terrain du XXI•me si•cle. 

Communiquer rŽguli•rement sur les innovations, les Žvolutions et les progr•s, notamment 
technologiques, qualitatifs et sanitaires. Veiller ˆ vŽhiculer un discours responsable face ˆ des 
consommateurs partenaires. 

Raconter lÕhistoire des produits, les racines et les territoires, sans vŽhiculer pour autant une image 
passŽiste des modes de production, contre-productive ˆ moyen et long termes.  

 

23.  Renforcer les actions de terrain visant ˆ crŽer des  liens concrets entre les acteurs professionnels, 
les relais dÕinformation et des consommateurs et ˆ construire une culture alimentaire partagŽe 
conforme aux rŽalitŽs. 

Poursuivre la mise en place de visites et de journŽes portes-ouvertes dans les entreprises, ˆ tous les  
niveaux de la cha”ne. Encourager les amŽnagements permettant lÕaccueil de visiteurs. 

Encourager les entreprises ˆ accueillir des stagiai res. RŽdiger un guide mŽthodologique ˆ 
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destination des entreprises et des ma”tres de stage. Proposer des stages, de fa•on pro-active, aux 
Žtablissements dÕenseignement concernŽs. 

 

24.  Identifier les principaux sujets confinŽs et sÕinterroger sur la pertinence dÕun Žventuel dŽconfinement, 
au niveau collectif et individuel.��

��

25.  Former les dirigeants, les gestionnaires du risque, les responsables marketing, les responsables 
techniques, les communicants, etc. aux bases des relations avec les mŽdias et ˆ la communication 
de crise.��

��

26. Construire ses relations avec les mŽdias. ætre en interactions rŽguli•res avec les journalistes, en 
favorisant, pour les acteurs concernŽs, les relations de proximitŽ avec les journalistes locaux.��

��

27. Assurer une prŽsence proactive dans lÕespace public, ˆ lÕŽchelle individuelle ou collective. 

Penser ˆ surveiller la e-rŽputation de sa structure  (moteurs de recherche, wikipedia! ) et ˆ assurer 
une prŽsence adaptŽe sur les rŽseaux sociaux (Twitter, Facebook! ). 

Continuer ˆ produire de lÕinformation concr•te, objective, sur ses mŽtiers, leurs multiples facettes, y 
inclus, si cela sÕav•re adaptŽ, sous forme de vidŽos diffusŽes sur les plateformes (YouTube! ). 

Communiquer sur les dispositions mises en Ïuvre pou r assurer la sŽcuritŽ sanitaire des process et 
des produits, notamment sur lÕapproche fondŽe sur lÕanalyse des risques et les autocontr™les et leur 
articulation avec les contr™les officiels de lÕƒtat. 

 

Pour les associations de consommateurs et dÕusagers  : 

 

28.  Continuer ˆ solliciter les diffŽrents acteurs, nota mment institutionnels (Anses, DGAL, DGCCRF, 
DGS, sociŽtŽs savantes! ), afin de disposer dÕinformations objectives, factuelles et non polŽmiques, 
que ce soit en temps calme ou en pŽriode de crise. 

 

29.  Contribuer ˆ lÕŽlaboration de messages informatifs sinc•res ˆ destination des consommateurs, 
notamment dans le cadre dÕune communication informative ˆ construire, afin que ces messages 
rŽpondent sans tabou aux interrogations explicites et implicites des consommateurs. 

 

30.  Maintenir la diversitŽ des associations de consommateurs et dÕusagers, qui correspond ˆ 
lÕexpression du pluralisme des sensibilitŽs et des valeurs, et qui participe ˆ lÕexpression 
dŽmocratique. 

 

 

Pour le Conseil National de lÕAlimentation (CNA) :  

 

31.  Assurer et appuyer la diffusion des idŽes directrices issues du prŽsent Avis. Renforcer le r™le du 
CNA dans la diffusion des messages sur les rŽalitŽs de la production alimentaire, en lien avec les 
minist•res concernŽs.  

 

32.  Publier un livre rassemblant les contributions recueillies pour Žlaborer le prŽsent Avis, destinŽ aux 
acteurs de lÕalimentaire fran•ais. 

RŽdiger et diffuser des fiches opŽrationnelles, ˆ destination des structures membres du CNA, de 
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leurs mandants, et des autres acteurs de la fili•re  alimentaire (ex : construire ses relations mŽdias, 
e-rŽputation et prŽsence sur les rŽseaux sociaux! ). 

Organiser un colloque pour valoriser le prŽsent Avis, ˆ lÕattention des membres du CNA et des 
autres acteurs potentiellement intŽressŽs. 

Tenir un sŽminaire des directeurs de la communication du secteur de lÕagroalimentaire, afin de 
travailler de fa•on collŽgiale et prospective sur les Žcueils identifiŽs dans le prŽsent Avis. 

Collaborer avec lÕInstitut EuropŽen dÕHistoire et des Cultures de lÕAlimentation pour proposer la 
rŽdaction dÕun TraitŽ de culture alimentaire fran•aise, qui constituerait une rŽfŽrence universitaire 
pouvant servir de base ˆ lÕŽlaboration dÕun programme de lÕƒducation nationale. 

 

33.  Pour ce qui est des structures et personnalitŽs membres du CNA : 

Promouvoir les idŽes directrices du prŽsent Avis, sur le long terme, dans lÕobjectif de : 

!  construire des relations de confiance durables entre les acteurs de la cha”ne alimentaire, 
notamment pour prŽvenir ou mieux gŽrer les crises alimentaires. 

!  contribuer ˆ pacifier le rapport des Fran•ais ˆ le ur alimentation, pour le bŽnŽfice de tous les 
acteurs et tout particuli•rement des consommateurs.  
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Annexe 1. Mandat du groupe de travail 

��

 
PrŽvention de lÕimpact des crises alimentaires dans  la sociŽtŽ civile : construire une communication 

fiable sur lÕalimentation  
 

Mandat adoptŽ le 1er dŽcembre 2011 par le CNA plŽnier. 

 

Contexte  

LÕimpact des crises alimentaires dans la sociŽtŽ civile et leurs consŽquences socio-Žconomiques, 
notamment du fait de la dŽstabilisation de fili•res  ou de secteurs de lÕagroalimentaire, semblent parfois 
davantage liŽs ˆ la perception que les relais dÕopinion et les consommateurs ont du risque131 quÕˆ la rŽalitŽ 
de ce risque tel que l'apprŽhendent les experts et les gestionnaires. 

En Žcho aux grandes crises sanitaires (ESB, dioxine, mŽlamine, huile minŽrale! ), les reportages, articles 
de presse et ouvrages qui dŽnoncent, parfois sans nuances, les mŽthodes de production modernes, se 
multiplient, gŽnŽrant chez les consommateurs des doutes diffus Ð qui font le lit de futures crises de 
confiance. 

La plupart des consommateurs a dŽsormais une idŽe lointaine des mŽthodes et conditions de production 
agroalimentaires, alors que les fili•res et les pro duits n'ont cessŽ de se moderniser et de se diversifier. Cette 
Žvolution favorise et amplifie les crises132. 

Par ailleurs, lÕannŽe 2010 pourrait avoir marquŽ un virage dans la crŽdibilitŽ que lÕopinion publique accorde ˆ 
lÕindŽpendance de lÕexpertise scientifique et ˆ la crŽdibilitŽ des agences dÕŽvaluation. Une perte de confiance 
dans le syst•me dÕŽvaluation des risques constituerait un ŽlŽment supplŽmentaire amplificateur de crises. 

Dans ce contexte, les enjeux collectifs de communication sont multiples : proposer des mŽthodes pour rŽagir 
de fa•on adaptŽe lors de la survenue de crises, notamment pour rŽpondre au mieux au besoin dÕinformation 
du public ; partager et diffuser une connaissance objective sur les rŽalitŽs et les enjeux de lÕalimentation 
moderne ; dŽbattre collectivement des impacts potentiels!  

Saisi par M. Dominique Bussereau, Ministre de lÕagriculture et de la p•che, lors de la crise mondiale de 
lÕinfluenza aviaire, dÕune demande dÕavis visant ˆ rendre la communication collective plus opŽrante, le CNA 
a rendu en juin 2006 lÕavis n¡57 Ç PrŽvenir les impacts des crises sanitaires en amŽliorant la communication 
sur les risques È. Le CNA y considŽrait que Ç la communication sur les risques [doit •tre basŽe sur] u n 
Žchange interactif [! ] entre les consommateurs, les entreprises du secteur alimentaire et du secteur de 
lÕalimentation animale, les milieux universitaires et les autres parties intŽressŽes. Il concerne notamment 
lÕexplication des rŽsultats de lÕŽvaluation du risque et les fondements des dŽcisions prises en mati•r e de 
gestion des risques È. 

Partant du constat que Ç la confiance se gagne par des actions et une communication continue sur les 
rŽsultats quÕelles produisent È et que Ç limiter lÕimpact des crises nÕest possible quÕˆ la condition dÕavoir 
construit la crŽdibilitŽ et la confiance par temps calme È, le CNA proposait de construire une communication 
en dehors des pŽriodes de crises. 

Fin 2008, M. Michel Barnier, Ministre de lÕagriculture et de la p•che, a Žcrit au PrŽsident du CNA pour lui 
demander de mettre en place un groupe permanent spŽcifiquement chargŽ de travailler sur la prŽvention 
des crises et la communication sur les risques. 

Enfin, en 2010, la Loi de Modernisation de lÕagriculture et de la p•che a instaurŽ une politique natio nale de 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
131 Tous les risques sont concernŽs, sanitaires, environnementaux! ��
132 CNA, avis n¡57��
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lÕalimentation, mise en Ïuvre via le Programme national pour lÕalimentation (PNA) ; celui-ci identifie, 
notamment, la nŽcessitŽ d'Ç amŽliorer la connaissance et lÕinformation sur lÕalimentation È (axe 3). 

 

Objectifs  

LÕobjectif principal du groupe de travail est de rechercher par temps calme des solutions concertŽes afin que 
le traitement mŽdiatique des ŽvŽnements constitutifs dÕune crise leur soit justement corrŽlŽ et proportionnŽ. 

Ce groupe sÕefforcera Žgalement dÕidentifier les besoins en termes dÕinformation et de communication, hors 
contexte de crise, pour contribuer ˆ restaurer un c limat de confiance entre les consommateurs et leur 
alimentation. Communique-t-on sur les risques ou sur la qualitŽ de lÕalimentation133 ? 

Pour ce faire, le groupe de travail conduira les actions suivantes. 

!  Il tirera les enseignements des crises et alertes rŽcentes en termes de communication, y compris 
lors de la sortie de crise, et proposera des orientations susceptibles de modŽrer les impacts nŽgatifs 
excessifs des futures crises. Pour ce faire, il sÕappuiera notamment sur des situations vŽcues en 
France ou dans dÕautres Etats membres de lÕUnion europŽenne, sur l'analyse des mŽcanismes de 
formation et d'Žvolution des crises dans le domaine alimentaire, ainsi que sur l'analyse des liens 
entre les risques rŽels, les risques per•us et les consŽquences socio-Žconomiques. 

!  Il analysera la fa•on dont les sujets alimentaires  sont traitŽs dans les mŽdias et les ouvrages 
destinŽs au grand public. 

!  Il identifiera les attentes exprimŽes et implicites des diffŽrentes parties prenantes (consommateurs, 
producteurs, industriels, artisans, commer•ants, di stributeurs, pouvoirs publics, mŽdias! ) en termes 
dÕinformation, de communication et dÕŽchanges dans le domaine de lÕalimentation, y compris sur les 
modalitŽs dÕŽvaluation du risque, sur les risques ŽvaluŽs par les agences dÕexpertise, sur les 
aspects Žthiques et environnementaux!  

!  Il sÕefforcera dÕidentifier des modalitŽs de communication et dÕinteractions adaptŽes pour une 
perception juste des messages en fonction des publics. Il identifiera les sources de contenu 
possibles, ainsi que les vecteurs de communication les plus adaptŽs en fonction des objectifs 
poursuivis. 

!  Le groupe pourra proposer des actions ˆ mener par le CNA lui-m•me ou par ses membres pour 
participer ˆ la construction et ˆ la diffusion dÕune information objective sur lÕalimentation et les 
risques alimentaires. Il participera en tant que de besoin ˆ leur mise en Ïuvre. Ces modalitŽs, 
validŽes par les membres rŽunis en sŽance plŽni•re, pourront notamment comporter :134 

!  lÕorganisation de sŽances de travail associant des experts choisis en fonction des th•mes 
retenus, permettant de croiser les approches et de partager les rŽflexions entre les diffŽrents 
acteurs impliquŽs dans la gestion et l'analyse des crises alimentaires ; 

!  lÕorganisation de sŽminaires rassemblant toutes les parties concernŽes135, visant ˆ 
prŽsenter lÕŽtat des connaissances sur un sujet donnŽ et ˆ sensibiliser les acteurs aux 
enjeux sanitaires, Žconomiques, environnementaux et sociŽtaux de l'alimentation ; ces 
rencontres auraient vocation ˆ toucher un large pub lic136, directement et par la valorisation 
des actes ; 

!  lÕŽlaboration de notes de rŽflexion et de synth•se, largement diffusŽes. 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
133 Sans prŽjudice des prŽ-requis indispensables ˆ la confiance en mati•re sanitaire, que le groupe pourr a •tre amenŽ ˆ aborder, tels 

que lÕindŽpendance et la qualitŽ de lÕexpertise, les interrogations scientifiques, la question des contr™les et sanctions, des syst•mes 
de vigilance opŽrationnels! ��

134 Ces actions menŽes en propre par le CNA sÕinscriront bien hors pŽriodes de crise ou dÕalerte, le CNA nÕayant pas vocation ˆ 
communiquer en pŽriode de crise.��

135 Associations de consommateurs, producteurs, industriels, distributeurs, artisanat alimentaire, commerce alimentaire de proximitŽ, 
pouvoirs publics, agences dÕexpertise, mŽdias, scientifiques, etc.��

136 Associations, experts, personnalitŽs de la sociŽtŽ civile, mŽdias participant ˆ lÕinformation du grand public, etc.��
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!  Plus gŽnŽralement, le groupe de travail fera toute proposition susceptible de rŽpondre aux objectifs 
et enjeux entrant dans le cadre du prŽsent mandat. 

 

MŽthode de travail  

Le groupe de travail sera prŽsidŽ par M. Lo•c GOUèLLO, Mme Fran•oise GORGA  en Žtant le rapporteur. 

Le prŽsident du groupe de travail prŽsentera son programme de travail et rendra compte rŽguli•rement d es 
travaux en sŽance plŽni•re du CNA. 

Dans les limites compatibles avec son bon fonctionnement, le groupe de travail comprendra les membres du 
CNA qui le souhaitent, ou leurs reprŽsentants, ainsi que toute personne dont la participation semblera utile 
au prŽsident et au rapporteur. 

Le groupe rassemblera les Žtudes et recherches existantes relatives ˆ la communication sur les risques  les 
plus pertinentes eu Žgard ˆ son mandat 137, ainsi que les principaux outils disponibles con•u s pour 
promouvoir la sŽcuritŽ et les bonnes pratiques. 

Les travaux intŽgreront les apports des sciences humaines et sociales et des professionnels de la 
communication. 

Les invitations et ordres du jour des rŽunions seront Žtablis par le prŽsident du groupe en relation avec le 
secrŽtariat du Conseil. 

 

Calendrier de travail  

Le groupe de travail fera un rapport intermŽdiaire de ses travaux lors de la sŽance plŽni•re du CNA mi- 
2012. 

Il prŽsentera un rapport assorti dÕun plan dÕaction au plus tard en dŽcembre 2013. 

 

�������������������������������������������������������������������������������� ��������
137 Exemple : FOODRISC, projet de recherche europŽen en cours (http://www.foodrisc.org/)��
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Annexe 2. Composition du groupe de travail 

 

 

PrŽsident :    Lo•c GOUELLO (CGAAER) 
 
Rapporteur :    Fran•oise GORGA (ANIA) 
 
SecrŽtariat interministŽriel du CNA : VŽronique BELLEMAIN, Marion BRETONNIERE LE DU 
 
 
Coll•ge des consommateurs et des usagers  
 
ADEIC :    Jean-Marie CHOULEUR, Dominique LASSARRE 
AFOC :    Florence DURBECQ 
ALLDC :    GŽrard SCHREPFER 
CLCV :     Charles PERNIN 
CNAFAL :    Patrick CHARRON 
Familles rurales :   RŽsie BRUYERE 
UFC-Que Choisir :   [Olivier ANDRAULT], Jean-Yves HERVEZ 
 
 
Coll•ge des producteurs agricoles  
 
APCA :     Guillaume CLOYE 
Coop de France :   ValŽrie BRIS, Virginie HERVE, Philippe ROHMER 
Coordination rurale :   Odile LETISSIER 
FNSEA :    ƒtienne GANGNERON, Annick JENTZER 
Passion CŽrŽales :   Antoine PART 
 
 
Coll•ge de la transformation et artisanat  
 
ANIA :     Fabien CASTANIER, Philippe DROIN, Thierry GREGORI, Camille HELMER, 
    BŽrŽnice MAZOYER, CŽcile RAUZY, Virginie RIVAS 
CGAD :    Sandrine BIZE 
Coop de France :   Olivier DE CARNE, Catherine PEIGNEY 
SYNABIO :    Claire DIMIER-VALLET, CŽcile LEPERS 
 
 
Coll•ge de la distribution  
 
CGI :     ƒlodie FREROT (FNA), Fran•ois FRETTE (FNI CGV), SŽbastien PICARDAT 
    (FNA) 
FCD :     ƒmilie TAFOURNEL 
 
 
Coll•ge de la restauration  
 
AGORES :    Betty GRAYON, Christophe HEBERT, RenŽ SCHALLER 
RestauÕCo :    Bernard BELLER, Patrick JOSIEN 
Coll•ge des salariŽs  
FGTA-FO :    Rafa‘l NEDZYNSKI, StŽphane TOUZET 
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Coll•ge des personnalitŽs qualifiŽes 
 
Fran•ois COLLART-DUTILLEUL 
Jean-Pierre CORBEAU 
Louis ORENGA 
Alain SOROSTE 

 
 
Coll•ge des membres de droit  
 
ANSES    Franck FOURES, Fran•oise GAUCHARD, Jean-Lu c VOLATIER 
INC    Anne-Laure BEQUET, Jean-Pierre LOISEL 
INRA    Jean-Luc PUJOL 
 
 
Participants de plein droit 
 
MAAF, DICOM    [Laurence LASSERRE] 
MAAF, DGAL   Rebecca AKRICH, [Corinne DANAN, Laurent MONTAUT] 
MAAF, G-DRAAF  Yvan LOBJOIT 
DGCCRF   CŽcile BERSON, EugŽnie LAURENT, Marie TAILLARD 
DGS    Arila POCHET, Soline TABOUIS-CHAUMIEN 
CGAAER   Eric BARDON 
 
 
Autres structures 
 
INSERM   Mariette GERBER 
INVS    Nathalie JOURDAN 
PhilŽas Info   Yanne BOLOH 
SNIA    StŽphane RADET, Lucile TALLEU 
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Annexe 3. Personnes auditionnŽes 
 
 

(ordre chronologique des auditions) 

¥ Jocelyn RAUDE , ma”tre de confŽrences du dŽpartement des sciences humaines, sociales et des 
comportements de santŽ de lÕƒcole des Hautes ƒtudes en SantŽ Publique (EHESP) de Rennes, le 4 
avril 2012. 

¥ Madeleine FERRIERES , historienne de lÕalimentation, le 31 mai 2012. 

¥ Jean-Pierre TILLON , directeur scientifique dÕInVivo, le 31 mai 2012. 

¥ Franck FOURES , ANSES, docteur en sociologie, le 12 juillet 2012. 

¥ Didier TORNY , sociologue ˆ l'INRA, le 25 septembre 2012  

¥ Nicolas TREICH , Žconomiste ˆ la Toulouse School of Economics, dir ecteur de recherche ˆ lÕINRA, 
le 25 octobre 2012. 

¥ Georges LEWI , mythologue, le 29 novembre 2012. 

¥ Fabien GIRANDOLA , professeur en psychologie sociale de la communication ˆ l ÕUniversitŽ dÕAix-
Marseille, le 11 fŽvrier 2013. 

¥ Yanne BOLOH , journaliste spŽcialisŽe, le 11 avril 2013 

¥ Jean-Pierre CORBEAU , professeur de sociologie de lÕalimentation ˆ l ÕUniversitŽ de Tours, le 11 
avril 2013 

¥ Emmanuel HENRY , professeur de sociologie ˆ l ÕUniversitŽ Paris Dauphine, le 16 mai 2013. 

¥ Louis ORENGA , PrŽsident de lÕassociation StratŽgie et communication collective (SCC), le 18 juin 
2013. 

¥ BŽrŽnice MAZOYER , responsable qualitŽ ˆ l ÕANIA, le 18 juin 2013. 

¥ Anne-Juliette REISSIER , responsable communication ˆ l ÕInstitut national de la consommation 
(INC), le17 dŽcembre 2013. 

¥ Rebecca AKRICH , chef de la mission de valorisation des actions et de la stratŽgie, DGAL, le 20 
mars 2014.  

¥ Alima MARIE , directrice de lÕinformation, de la communication et du dialogue avec la sociŽtŽ, 
ANSES, le 20 mars 2014.  

¥ Marika VALTIER , chargŽe de la communication de crise et de la communication sur les risques, 
DGS, le 20 mars 2014. 

¥ Isabelle DOLIVET , adjointe de la directrice de la communication, INPES, le 20 mars 2014.��
 

DŽplacement sur le terrain : Visite du Club de la presse du Maine , organisŽe par Yanne BOLOH : visite 
des mŽdias locaux (tŽlŽvision, radio et presse quotidienne rŽgionale), dŽbat avec les journalistes, secrŽtaire 
de rŽdaction, prŽsentateur de journal tŽlŽvisŽ, correspondant local de presse, etc. le 7 mars 2013.��
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